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Introduction

Du 5 au 10 octobre 2020, la 15e session de la Conférence 
des Parties (CdP15) à la Convention sur la diversité biolo-
gique (CDB) devait se tenir à Kunming, au Yunnan, en Chine.

Dans le contexte de la pandémie mondiale due à la Covid-19, 
la CdP15 a été reportée et devrait avoir lieu du 3 au 15 mai 
2021, à Kumming, en Chine.1 Le report de cette session de la 

1.	 En raison de la nature évolutive de la pandémie de COVID-19 en cours, la 
Convention sur la diversité biologique (CDB) a décidé de tenir de nombreuses 
réunions virtuellement et en a reporté d’autres. Pour plus de détails à ce sujet, 
voir « Communiqué de presse du 17 mars 2020, Arrangements for meetings of 
the United Nations Convention on Biological Diversity », https://www.cbd.int/
doc/press/2020/pr-2020-03-17-meetings-en.pdf]; Report de la CdP15 : 
[https://www.cbd.int/process/].

Conférence des Parties retarde l’adoption du Cadre mondial 
de la biodiversité pour l’après-2020.

Il était déjà primordial de commencer à réfléchir aux diverses 
alternatives pour relancer le dynamisme de cette convention, 
autour d’engagements prenant une forme nouvelle, avant la 
crise. Cette réflexion devient urgente et s’inscrit désormais 
au coeur d’une pandémie mondiale causée par un virus de la 
famille des coronavirus, le SARS-CoV-2, causant la Covid-19, 
qui est, selon toute vraisemblance, une zoonose.2 La perte 

2.	 Groupe de travail à composition non limitée sur le Cadre mondial de la biodiversité 
pour l’après-2020, Note des coprésidents, Avant-projet du cadre mondial de la 
biodiversité pour l’après-2020, Deuxième réunion Rome, 24-29 février 2020, 
[en ligne : https://www.cbd.int/doc/c/b854/4961/6981b9f07a6fa5e79b83
69d7/wg2020-02-l1-fr.pdf].
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À la CdP15 de la CDB, la Conférence des Parties fera le bilan 
de la décennie 2010-2020 en matière de politiques relatives 
à la biodiversité et des vingt objectifs d’Aichi que les Parties se 
sont engagées à poursuivre, dans le cadre du Plan stratégique 
2011-2020 pour la biodiversité. 5 C’est aussi la session de la 
Conférence des Parties où les États devront se doter d’un 
nouveau cadre mondial de la biodiversité pour l’après-2020.

Cet engagement est crucial parce que les Perspectives  
mondiales de la diversité biologique 4 (GBO-4)6 et le Rapport 
d’évaluation mondiale sur la biodiversité et les services 
écosystémiques que la Plateforme intergouvernementale 
scientifique et politique sur la biodiversité et les services 
écosystémiques (Intergovernmental Science-Policy Platform 
on Biodiversity and Ecosystem Services (IPBES)7 en anglais) a 
publié le 4 mai 20198 font tous deux le constat que malgré  
des succès localisés, les pertes d’habitats, les extinctions 
d’espèces et la diminution des fonctionnalités des écosystèmes 
nécessitent « un coup de barre » des États et de toutes les 
parties prenantes associées à la conservation et à l’exploitation 
durable de la biodiversité.

D’autre part, parce que la grande majorité des engagements 
internationaux sur la biodiversité, négociés à Nagoya lors de 
la CdP10 de la CDB, mieux connus comme les « Objectifs 
d’Aichi » et visant à freiner l’érosion de la biodiversité d’ici 
2020, ne sont pas atteints. Face aux données du Secrétariat 
exécutif, il n’est pas possible de conclure au succès de la mise 
en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 et de ses objectifs 
d’Aichi.9 

5.	 https://www.cbd.int/sp/targets/ 
6.	 Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique (2014) 4ème édition des 

Perspectives mondiales de la diversité biologique, Montréal, 155 pages, [en 
ligne : https://www.cbd.int/gbo4/].

7.	 Plateforme intergouvernementale sur la biodiversité et les services écosystémiques, 
Communiqué de presse, Genève, lundi 6 mai 2019, [en ligne : https://www.unen-
vironment.org/fr/actualites-et-recits/communique-de-presse/le-dangereux-declin-
de-la-nature-un-taux-dextinction-des ]. Voir le Résumé pour les décideurs : 

8.	 IPBES (2019): Global assessment report on biodiversity and ecosystem services 
of the Intergovernmental Science-Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem 
Services. E. S. Brondizio, J. Settele, S. Díaz, and H. T. Ngo (editors). IPBES secretariat, 
Bonn, Germany. Résumé pour les décideurs : IPBES (2019) : Summary for  
policymakers of the global assessment report on biodiversity and ecosystem 
services of the Intergovernmental Science-Policy Platform on Biodiversity and 
Ecosystem Services. S. Díaz, J. Settele, E. S. Brondízio E.S., H. T. Ngo, M. Guèze, J. 
Agard, A. Arneth, P. Balvanera, K. A. Brauman, S. H. M. Butchart, K. M. A. Chan, 
L. A. Garibaldi, K. Ichii, J. Liu, S. M. Subramanian, G. F. Midgley, P. Miloslavich, Z. 
Molnár, D. Obura, A. Pfaff, S. Polasky, A. Purvis, J. Razzaque, B. Reyers, R. Roy 
Chowdhury, Y. J. Shin, I. J. Visseren-Hamakers, K. J. Willis, and C. N. Zayas (eds.). 
IPBES secretariat, Bonn, Germany. 56 pages. https://doi.org/10.5281/zenodo. 
3553579. Version française disponible : [https://ipbes.net/sites/default/files/2020-
02/ipbes_global_assessment_report_summary_for_policymakers_fr.pdf].

9.	 IPBES, Le rapport de l’évaluation mondiale de la biodiversité et les services 
écosystémiques. Résumé à l’intention des décideurs [https://ipbes.net/sites/
default/files/2020-02/ipbes_global_assessment_report_summary_for_poli-
cymakers_fr.pdf]. Constat C1. 

d’écosystèmes et d’habitats toujours plus grande entraîne 
des rencontres plus fréquentes entre l’homme et l’animal 
sauvage, et des risques accrus de transmission de virus entre 
eux s’ensuivent. 

De plus, même si le SARS-CoV-2 est très proche d’un virus 
détecté chez une chauve-souris, espèce connue pour être un 
porteur sain de très nombreux virus, l’animal à l’origine de la 
transmission à l’homme serait le pangolin, petit mammifère 
consommé dans le sud de la Chine, et dont la présence dans 
ce pays serait liée au commerce international d’une espèce 
régie par la Convention sur le commerce international des 
espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction 
(CITES).3 

C’est dire que la pandémie mondiale actuelle est au cœur de 
la lutte contre la perte de la biodiversité à travers le monde et 
des engagements que les États prendront à la CdP15.

L’année 2020 devait être une échéance décisive pour 
la biodiversité, tant pour la Convention sur la diversité 
biologique que pour les nombreuses grandes entreprises 
ayant pris des engagements face à la communauté 
internationale, notamment en proposant une politique 
« zéro déforestation » reposant sur l’approvisionnement 
responsable et les chaînes d’approvisionnement sans 
déforestation.4

Compte tenu de la pandémie mondiale liée à la COVID-
19, cette conférence est non seulement reportée  
possiblement au mois de mai 2021, mais l’enjeu des 
interactions entre la biodiversité et la santé humaine 
et du traitement qui lui est réservé par les conventions 
et organisations internationales, sera centrale dans les 
discussions.

3.	 Ji W, Wang W, Zhao X, Zai J, Li X. Cross-species transmission of the newly  
identified coronavirus 2019-nCoV. J Med Virol 2020;92:433–40. doi: 10.1002/
jmv.25682; Vincent Nouyrigat, « L’origine du Covid-19 reste trouble », Science & 
Vie, 1er mai 2020, [https://www.science-et-vie.com/corps-et-sante/civette-pangolin-
chauve-souris-enquete-sur-l-origine-trouble-du-covid-19-55668]; ONU, Département 
de la communication globale, L’ONU s’active pour cerner l’origine de la COVID-19 
et prévenir les zoonoses, 6 juillet 2020, [https://www.un.org/fr/coronavirus/ 
articles/exploring-COVID-19-origin-to-prevent-zoonoses].

4.	 Brown, Sandra & Zarin, Daniel. (2013). What Does Zero Deforestation Mean? 
Science (New York, N.Y.). 342. 805-807. Selon le Fonds mondial pour la nature (WWF), 
une politique « zéro déforestation » fait référence à une chaîne d’approvision-
nement dans laquelle « (…) aucune conversion forestière pour des besoins 
agricoles ou de plantations industrielles ne doit avoir lieu dans des forêts ayant 
des grands stocks de carbone (HCS), une grande valeur en biodiversité ou 
culturelle (Haute Valeur de Conservation, FHVC), ou de forêts faisant l’objet de 
conflits sociaux. Un engagement zéro-déforestation est un objectif qui permet 
d’atténuer ces trois types de risque », WWF, Sécuriser la chaîne d’approvision-
nement contre la déforestation et l’exploitation illégale des forêts, [en ligne : 
https://www.wwf.fr/champs-daction/foret/approvisionnement-responsable].

https://www.cbd.int/sp/targets/
https://www.cbd.int/gbo4/
https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fdoi.org%2F10.5281%2Fzenodo.3553579&data=02%7C01%7Cbenedict.aboki.omare%40ipbes.net%7C9fdf54aed7444f5b227108d77a69b741%7Cb3e5db5e2944483799f57488ace54319%7C0%7C0%7C637112466769067533&sdata=qYy%2BRC%2BX%2BH83ayZLgMBGaiFAI0Wqt5kYdrIzv36IYd8%3D&reserved=0
https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fdoi.org%2F10.5281%2Fzenodo.3553579&data=02%7C01%7Cbenedict.aboki.omare%40ipbes.net%7C9fdf54aed7444f5b227108d77a69b741%7Cb3e5db5e2944483799f57488ace54319%7C0%7C0%7C637112466769067533&sdata=qYy%2BRC%2BX%2BH83ayZLgMBGaiFAI0Wqt5kYdrIzv36IYd8%3D&reserved=0
https://ipbes.net/sites/default/files/2020-02/ipbes_global_assessment_report_summary_for_policymakers_fr.pdf
https://ipbes.net/sites/default/files/2020-02/ipbes_global_assessment_report_summary_for_policymakers_fr.pdf
https://ipbes.net/sites/default/files/2020-02/ipbes_global_assessment_report_summary_for_policymakers_fr.pdf
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La convocation de cette réunion internationale fait suite aux 
résolutions onusiennes 73/234 du 20 décembre 2018 et 
74/221 du 19 décembre 2019, dans lesquelles l’ONU décidait 
qu’un sommet sur la biodiversité au niveau des chefs d’État 
et de gouvernement, dans les limites des ressources existantes, 
se tiendrait avant la 15e réunion de la Conférence des Parties 
à la Convention sur la diversité biologique, en 2020. Elle y 
soulignait que ce Sommet était essentiel pour « souligner la 
nécessité d’agir de toute urgence aux plus hauts niveaux à 
l’appui d’un cadre mondial de la biodiversité pour l’après-2020 
qui contribue au Programme de développement durable à 
l’horizon 2030 » et qu’il « permettrait à la communauté 
mondiale de progresser vers la concrétisation de la Vision 
2050 pour la biodiversité, intitulée « Vivre en harmonie avec 
la nature ». 

Le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique et 
le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) 
aideront le Président de l’Assemblée générale à préparer ce 
Sommet sur la biodiversité, qui se composera d'un segment 
d’ouverture, d’une séance plénière, d’un segment de discussion 
générale, des dialogues des dirigeants et de la clôture du 
segment. Les dialogues des dirigeants présents à ce Sommet 
porteront sur les thèmes suivants : 
•	 Lutter contre la perte de biodiversité et intégrer la biodi-

versité au développement pour un développement durable 
(Dialogue 1). 

•	 Exploiter la science, la technologie et l'innovation, le 
renforcement des capacités, l'accès et le partage des 
avantages, le financement et les partenariats pour la  
biodiversité (Dialogue 2).

La présente note technique se veut un outil de décryptage 
de ces enjeux, lesquels nécessitent, dans un premier temps, 
de faire le point sur les derniers rapports relatifs à l’état  
mondial de la biodiversité (1), de se pencher sur l’agenda 
des négociations de la CdP15 et la négociation du Cadre 
mondial de la biodiversité pour l’après-2020 (2), de critiquer 
l’avant-projet de cadre mondial pour l’après-2020 (3),  
et de traiter des discussions qui porteront inévitablement sur 
la santé humaine et qui nécessitent que nous nous penchions 
ici sur le traitement de cet enjeu par la CDB et le prochain 
Cadre mondial de la biodiversité pour l’après-2020 (4).

1.	 Le Rapport d’évaluation de la  
Plateforme intergouvernementale 
sur la biodiversité et les services 
écosystémiques (mai 2019)

L’IPBES doit régulièrement effectuer des évaluations synthé-
tiques des connaissances mondiales et régionales sur la  
biodiversité et sur les services écosystémiques.

Face à ces constats, le régime de la CDB doit faire l’objet 
d’un changement, notamment dans sa façon de procéder à 
l’élaboration et au suivi de ses plans stratégiques décennaux. 
Sans ce changement, c’est non seulement une crise de la 
biodiversité qui se poursuivra, mais « une crise du régime de la 
CDB »10 et des conventions connexes liées aux écosystèmes 
et aux espèces, qui surviendra. Selon des observateurs des 
négociations internationales de la biodiversité, « ne faire que 
constater le non-respect de la plupart des objectifs, et ne 
répondre à ce constat que par de nouveaux objectifs encore plus 
ambitieux pour 2030, sans changement de logique, mettrait 
à mal la crédibilité des engagements publics et privés ».11  

« Face à un bilan qui risque d’être assez négatif, il est essentiel 
qu'une nouvelle dynamique soit trouvée à la CdP15 de la  
CDB pour « éviter de ne faire que reconduire le régime actuel 
d’engagements, certes ambitieux, mais difficiles à évaluer et 
qui ne favorisent pas la prise de responsabilité ».12

Cette nouvelle dynamique devra être trouvée en s’appuyant 
sur les ratés qu’a connus le Plan stratégique 2011-2020 et 
ses objectifs d’Aichi et sur les enseignements de la négociation 
de l’Accord de Paris sur le climat.13 Comme le soulignaient 
avec justesse des spécialistes, le 17 mai 2018, il faut « (…) 
espérer, et travailler à produire un sursaut de la communauté 
internationale ».14 Dans le contexte de la pandémie mondiale 
liée à la Covid-19, ces propos prennent aujourd’hui des allures 
prémonitoires. Cette pandémie qui bouleverse le monde, aux 
plans sanitaire, social et économique, sera-t-elle ce « sursaut » 
qui produira une prise de conscience mondiale face à l’impor-
tance de la biodiversité, et le changement de logique nécessaire 
du régime de la CDB et des conventions connexes pour y 
faire face ? 

L’Organisation des Nations Unies (ONU) fête son 75e anni-
versaire au moment où le monde entier est aux prises avec 
cette grave crise sanitaire mondiale. Dans sa Résolution A/
RES/74/26915 du 31 mars 2020, l’ONU a convoqué un Sommet 
sur la biodiversité qui se tiendra les premier et deuxième jour 
du débat général de sa 75e session. 

10.	Yann Laurans et al., Relancer l’ambition internationale pour la biodiversité, 
Une vision en trois dimensions pour le futur de la Convention sur la diversité 
biologique, IDDRI, mai 2018, [en ligne : https://www.iddri.org/fr/publications-
et-evenements/decryptage/relancer-lambition-internationale-pour-la-biodiversite].

11.	Yann Laurans et al., Id.
12.	Yann Laurans et al., Id.
13.	Accord de Paris, C.N.92.2016. Treaties-XXVII.7.d du 17 mars 2016. 
14.	Yann Laurans, Fiona Kinniburg, Aleksandar Rankovic, 2018-2020 : le moment 

du sursaut pour la biodiversité ?, Blog, [en ligne : https://www.iddri.org/fr/
publications-et-evenements/billet-de-blog/2018-2020-le-moment-du-sursaut-
pour-la-biodiversite].

15.	Assemblée générale des Nations Unies, Résolution adoptée par l’Assemblée 
générale le 31 mars 2020, [en ligne : https://undocs.org/fr/A/RES/74/269 ].

http://treaties.un.org/doc/Publication/CN/2016/CN.92.2016-Frn.pdf
https://undocs.org/fr/A/RES/74/269
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Voici quelques données du rapport qui sont inquiétantes :
•	 Depuis 1900, l’abondance moyenne des espèces locales 

dans la plupart des grands habitats terrestres a diminué 
en moyenne d’au moins 20 %.

•	 Plus de 40 % des espèces d’amphibiens, près de 33 % des 
récifs coralliens et plus d’un tiers de tous les mammifères 
marins sont menacés. 

•	 La situation est moins claire pour les espèces d’insectes, 
mais les données disponibles conduisent à une estimation 
provisoire de 10 % d’espèces menacées. 

•	 Depuis le 16e siècle, au moins 680 espèces de vertébrés 
ont disparu;

•	 Plus de 9 % de toutes les races domestiquées de mam-
mifères servant à l’alimentation et l’agriculture avaient 
disparu en 2016 et 1000 races de plus sont menacées.

•	 Les zones urbaines ont plus que doublé depuis 1992.
•	 Plus d’un tiers de la surface terrestre du monde et près 

de 75 % des ressources en eau douce sont maintenant 
destinées à l’agriculture ou à l’élevage.

•	 La valeur de la production agricole a augmenté d’environ 
300 % depuis 1970 et la récolte de bois brut a augmenté 
de 45 %. 

•	 Environ 60 milliards de tonnes de ressources renouve-
lables et non renouvelables sont maintenant extraites 
chaque année dans le monde et cette quantité a presque 
doublé depuis 1980.

•	 La dégradation des sols a réduit de 23 % la productivité 
de l’ensemble de la surface terrestre mondiale ; une partie 
de la production agricole annuelle mondiale, d’une valeur 
marchande pouvant atteindre 577 milliards de dollars 
américains, est confrontée au risque de disparition des 
pollinisateurs.

•	 Entre 100 et 300 millions de personnes sont exposées 
à un risque accru d’inondations et d’ouragans en raison 
de la perte d’habitats côtiers.

•	 En 2015, 33 % des stocks de poissons marins ont été 
exploités à des niveaux non durables; 60  % l’ont été 
au niveau maximum de pêche durable, et seulement 7 % 
à un niveau inférieur à celui estimé comme étant durable.

•	 La pollution par les plastiques a été multipliée par dix 
depuis 1980.

•	 De 300 à 400 millions de tonnes de métaux lourds, de 
solvants, de boues toxiques et d’autres déchets issus des 
sites industriels sont déversés chaque année dans les eaux 
du monde, et les engrais qui arrivent dans les écosystèmes 
côtiers ont produit plus de 400 « zones mortes » dans les 
océans, ce qui représente environ 245 000 km2.

Répondant à l’invitation de la Conférence des Parties à la 
CDB de préparer une évaluation mondiale de la biodiversité 
et des services écosystémiques qui contribuerait au processus 
d’évaluation et de renouvellement du Plan stratégique pour 
la biodiversité 2011-2020 et de ses objectifs d’Aichi, l’IPBES 
a produit une Évaluation mondiale de la biodiversité et des 
services écosystémiques, en mai 2019.16

Il s’agit de l’évaluation mondiale de la biodiversité et des 
services écosystémiques la plus aboutie, à ce jour. Élaborée 
entre 2016 et 2019 par 145 experts issus de 50 pays, ayant 
bénéficié des contributions additionnelles de 310 autres  
experts, elle s’appuie sur l’Évaluation des écosystèmes pour  
le millénaire (« Millenium Ecosystem Assessment ») de 200517 
et sur une revue systématique d’environ 15000 références 
scientifiques, y compris des documents scientifiques et 
des informations gouvernementales. Il s’agit de la première 
évaluation qui examine et intègre systématiquement les 
savoirs autochtones et locaux examinés à l’échelle mondiale.

Cette évaluation mondiale débute par un résumé à l’intention 
des décideurs politiques, qui a été approuvé par la plénière 
de l’IPBES lors de sa 7e session en mai 2019 à Paris (IPBES-7), 
et qui est suivi de six chapitres, acceptés par la Plénière de 
l’IPBES, qui présentent l’état et les tendances concernant la 
biodiversité et les services écosystémiques, au cours des cinq 
dernières décennies, ainsi qu’une analyse des trajectoires de 
développement économique et de leurs effets sur la biodiversité. 

Le rapport présente une évaluation de l’impact de la biodi
versité et des services écosystémiques sur le bien-être humain 
et de l’efficacité des réponses, y compris celles proposées par 
le Plan stratégique et ses Objectifs d’Aichi pour la biodiversité. 
Enfin, il propose un éventail de scénarios possibles pour les 
décennies à venir.

1.1	Les constats : une érosion de la biodiversité 
sans précédent

Le rapport estime que la nature décline globalement à un 
rythme sans précédent dans l’histoire humaine  : environ 
1 million d’espèces animales et végétales sont aujourd’hui 
menacées d’extinction, ce qui constitue un précédent dans 
l’histoire de l’humanité. 

16.	 IPBES (2019), Supra, note 8, Constat C1.
17.	Millennium Ecosystem Assessment (MEA), 2005a. Current state and trends  

assessment, Washington D.C.
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La perte de biodiversité est non seulement un problème 
environnemental, mais aussi un enjeu lié au développement, 
à l’économie, la sécurité, la société et l’éthique, comme  
le constate la professeure Sandra Díaz (Argentine) ayant  
co-présidé l’évaluation avec les professeurs Josef Settele 
(Allemagne) et Eduardo S. Brondízio (Brésil et États-Unis) :

« Les contributions apportées par la biodiversité et la 
nature aux populations sont notre patrimoine commun 
et forment le plus important ’filet de sécurité’ pour la 
survie de l’humanité. Mais ce filet de sécurité a été 
étiré jusqu’à son point de rupture ».21

Cette érosion de la biodiversité constitue aussi un enjeu 
d’équité. Le rapport de l’IPBES conclut qu’elle frappe plus 
durement les populations pauvres en milieu rural et que 
cette érosion compromet la capacité d’adaptation aux  
changements climatiques. 

Le professeur Josef Settele conclut que «  cette perte de  
biodiversité est la conséquence directe de l’activité humaine 
et constitue une menace directe pour le bien-être de l’humanité 
dans toutes les régions du monde. »22

1.4	La nécessité d’un changement transformateur 
de nos économies

Compte tenu de l’impact qu’aura l’augmentation du change-
ment d’usage des terres, l’exploitation de certains organismes 
et les changements climatiques avec des différences signifi-
catives à considérer selon les régions les tendances négatives 
de la nature continueront jusqu’en 2050 et au-delà, dans 
tous les scénarios explorés dans le rapport, sauf dans ceux 
qui proposent un changement transformateur.

Toutefois, les trajectoires économiques actuelles ne permettent 
pas d’atteindre les objectifs mondiaux visant à conserver et 
exploiter durablement la nature. Le Rapport de l’PIBES est 
clair à ce sujet  : Sans un changement transformateur de 
l’économie, de la société, de la politique et de la technologie, 
les objectifs pour 2030 et au-delà ne pourront être atteints.

21.	ONU, PNUE, Le dangereux déclin de la nature : Un taux d’extinction des espèces 
« sans précédent » et qui s’accélère, [en ligne : https://www.unenvironment.
org/fr/actualites-et-recits/communique-de-presse/le-dangereux-declin-de-
la-nature-un-taux-dextinction-des]. Institut de recherche pour le développement 
(France),  
1 000 000 d’espèces menacées d’extinction : le rapport alarmant de l’Ipbes, 
[en ligne : https://www.unenvironment.org/fr/actualites-et-recits/communique-
de-presse/le-dangereux-declin-de-la-nature-un-taux-dextinction-des 

22.	Plateforme intergouvernementale sur la biodiversité et les services écosystémiques 
(IPBES en anglais), Communiqué de presse, Supra, notes 20 et 21.

1.2	Les causes de cette érosion mondiale

Pour accroître la pertinence politique du rapport, les auteurs 
de l’évaluation ont classé, pour la première fois à une telle 
échelle et sur la base d’une analyse approfondie des données 
disponibles, les 5 facteurs directs de changement qui affec
tent le plus fortement la biodiversité à l’échelle mondiale : 

1.	les changements d’usage des terres et de la mer ; 

2.	l’exploitation directe de certains organismes ; 

3.	les changements climatiques ; 

4.	la pollution ; 

5.	les espèces exotiques envahissantes.

Le rapport constate que seuls 4 des 20 objectifs d’Aichi  
présentent des progrès réels dans leur mise en œuvre adaptée 
au plan national. Conséquemment, la plupart d’entre eux ne 
seront pas atteints d’ici la fin de l’année 2020.18 

Le rapport souligne que, depuis 1980, les émissions de GES 
ont doublé, provoquant une augmentation des températures 
moyennes mondiales d’au moins 0,7 degré Celsius. Les change
ments climatiques ont déjà un impact sur la biodiversité, 
à  tous les niveaux  : celui des écosystèmes, de la diversité 
spécifique et de la diversité génétique. Ces impacts des  
changements climatiques devraient augmenter au cours des 
prochaines décennies et même, dans certains cas, surpasser 
l’impact dû au changement d’usage des terres et de la mer 
et des autres facteurs de pression.19

1.3	Les conséquences de cette érosion mondiale

Le rapport de l’IPBES conclut que « nous sommes en train 
d’éroder les fondements mêmes de nos économies, nos 
moyens de subsistance, la sécurité alimentaire, la santé et la 
qualité de vie dans le monde entier ».20

Les tendances négatives actuelles concernant la biodiversité 
et les écosystèmes mettront un frein aux progrès vers  
l’atteinte des objectifs de développement durable (ODD) 
dans 80 % (35 sur 44) des cas où les cibles ont été évaluées ; 
en particulier ceux liées à la pauvreté, la faim, la santé, l’eau, 
les villes, le climat, les océans et les sols (ODD 1, 2, 3, 6, 11, 
13, 14 et 15). 

18.	 IPBES (2019), Supra, note 8, Constat C1.
19.	 Id.
20.	 IPBES (2019), Supra, note 8. 

(IPBES en anglais), Communiqué de presse, Le dangereux déclin de la nature : 
Un taux d’extinction des espèces « sans précédent » et qui s’accélère, [en 
ligne : https://ipbes.net/news/Media-Release-Global-Assessment-Fr ].

https://www.unenvironment.org/fr/actualites-et-recits/communique-de-presse/le-dangereux-declin-de-la-nature-un-taux-dextinction-des
https://www.unenvironment.org/fr/actualites-et-recits/communique-de-presse/le-dangereux-declin-de-la-nature-un-taux-dextinction-des
https://www.unenvironment.org/fr/actualites-et-recits/communique-de-presse/le-dangereux-declin-de-la-nature-un-taux-dextinction-des
https://www.unenvironment.org/fr/actualites-et-recits/communique-de-presse/le-dangereux-declin-de-la-nature-un-taux-dextinction-des
https://www.unenvironment.org/fr/actualites-et-recits/communique-de-presse/le-dangereux-declin-de-la-nature-un-taux-dextinction-des
https://ipbes.net/news/Media-Release-Global-Assessment-Fr
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zones urbaines, l’énergie, les finances. L’évaluation insiste sur 
l’importance d’une gestion intégrée et d’approches intersec-
torielles qui nécessitent des arbitrages entre la production 
alimentaire et la production d’énergie, d’infrastructures, la 
gestion de l’eau douce et des zones côtières, et la conservation 
de la biodiversité.

Le rapport rappelle que l’évolution des systèmes financiers 
et économiques mondiaux est un élément-clé de la création 
future d’une économie mondiale durable, laquelle doit s’éloigner 
du seul objectif de la croissance économique.

Le Rapport de l’IPBES constitue un appel à des transformations 
importantes et immédiates pour l’après 2020. Bien que le 
rapport affirme qu’il n’est pas trop tard pour agir, il implore 
de le faire dès maintenant et à tous les niveaux, du local au 
mondial », grâce à un « changement transformateur » qui 
permettra d’atteindre les futurs objectifs de biodiversité pour 
l’après-2020 et les ODD.

Par « changement transformateur », on entend un changement 
fondamental à l’échelle d’un système, qui prend en considé-
ration les facteurs technologiques, économiques et sociaux, y 
compris en termes de paradigmes, objectifs et valeurs.

Les États membres de la plénière de l’IPBES ont reconnu que, 
par sa nature même, un changement transformateur peut 
susciter une opposition de la part de ceux qui ont des intérêts 
attachés au statu quo, mais également que cette opposition 
peut être surmontée pour le bien de tous. 

L’un des coprésidents de l’évaluation de l’IPBES, le professeur 
Brondízio, a souligné certains éléments importants du rapport, 
en ces termes :

« Pour mieux comprendre et, plus important encore, 
pour s’attaquer aux principales causes des dommages 
causés à la biodiversité et aux contributions apportées 
par la nature aux populations, nous devons comprendre 
l'histoire et les interconnections mondiales qui existent 
entre les facteurs indirects complexes de changement 
démographiques et économiques, ainsi que les valeurs 
sociales qui les sous-tendent ».

(…) « Les principaux facteurs indirects comprennent 
l’augmentation de la population et de la consommation 
par habitant ; l'innovation technologique, dont les 
dommages causés à la nature ont diminué dans certains 
cas tandis qu’ils ont augmenté dans d’autres; et,  
de manière critique, les questions de gouvernance et 
de responsabilité. Une tendance qui émerge est celle dite 
de l’interconnectivité mondiale et du « telecoupling ». 
Dans ce cas, l'extraction des ressources et leur production 
ont lieu dans une partie du monde, mais servent souvent 
à satisfaire les besoins de consommateurs éloignés, 
qui vivent dans d'autres régions.»23

Le rapport d’évaluation mondiale de l’IPBES présente de 
nombreuses actions en faveur du développement durable 
dans tous les secteurs, notamment l’agriculture, la foresterie, 
les écosystèmes marins, les écosystèmes d'eau douce, les 

23.	 Id.

2.	 L’agenda des négociations  
de la CdP15 et la négociation  
du Cadre mondial de la biodiversité 
pour l’après-2020

La CdP15 se tiendra possiblement en mai 2021, ainsi que  
la 10e réunion des Parties au Protocole de Cartagena sur la 
prévention des risques biotechnologies (Protocole de Cartagena 
CdP/RdP 10) et la 4e réunion des parties au Protocole de 
Nagoya sur l’accès et le partage des avantages (Protocole  
de Nagoya CdP/RdP 4).

2.1	L’agenda des négociations 

La CdP15 examinera la réalisation et l’exécution du Plan 
stratégique pour la biodiversité 2011-2020. Il est également 
prévu que la décision finale sur le cadre mondial pour la 
biodiversité pour l’après-2020 y sera adoptée, ainsi que des 
décisions sur des sujets connexes comme le renforcement 
des capacités et la mobilisation des ressources. 
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Ces données ne sont pas très instructives si elles ne s’accom-
pagnent pas d’une analyse plus détaillée de l’état de mise en 
œuvre des objectifs d’Aichi. À ce sujet, force est de constater 
que le bilan n’est pas très positif puisque seuls quatre  
des vingt objectifs d’Aichi pour la biodiversité présentent  
des progrès réels dans la mise en œuvre qu’en font les États 
parties au plan national, grâce à leurs SPANB révisés et mis 
à jour. Il est donc probable que la plupart de ces objectifs  
ne seront pas atteints d’ici l’échéance de 2020.

Dans le Rapport d’évaluation mondiale de la biodiversité et 
des écosystèmes de 2019 de l’IPBES, les constats sur la mise 
en œuvre du Plan stratégique pour la diversité biologique 
2011-2020 sont les suivants : 

«  La mise en œuvre des stratégies et mesures de 
conservation et de gestion plus durable de la nature  
a progressé, produisant certains résultats positifs 
concernant des scénarios de non-intervention, mais n’a 
pas suffisamment progressé pour enrayer les facteurs 
directs et indirects de dégradation de la nature. Par 
conséquent, il est probable que la plupart des objectifs 
d’Aichi relatifs à la diversité biologique pour 2020 ne 
soient pas atteints. Certains des objectifs d’Aichi seront 
partiellement atteints, par exemple ceux concernant 
les mesures stratégiques comme l’étendue spatiale des 
aires protégées terrestres et marines, l’identification et 
la hiérarchisation des espèces exotiques envahis-
santes, les stratégies et plans d’action nationaux pour 
la diversité biologique et le Protocole de Nagoya sur 
l’accès aux ressources génétiques et le partage juste 
et équitable des avantages découlant de leur utilisation 
relatif à la Convention sur la diversité biologique.  
Toutefois, bien que les aires protégées couvrent 
désormais 15 % des milieux terrestres et d’eau douce 
et 7  % du domaine marin, elles ne comprennent 
qu’une partie des sites importants pour la biodiversité 
et ne sont pas encore pleinement représentatives sur 
le plan écologique ni gérées de manière efficace ou 
équitable. Les flux d’aide à la biodiversité ont atteint 
$ 8,7 milliards par an, avec une augmentation signifi-
cative de l’aide publique au développement à l’appui 
de la Convention sur la diversité biologique ainsi que du 
financement accordé par le Fonds pour l’environnement 
mondial. Toutefois, les fonds actuellement mobilisés 
auprès de toutes les sources ne sont pas suffisants 
pour atteindre les objectifs d’Aichi ».28

28.	 IPBES (2019), Supra, note 8, Constat C1.

Tel que mentionné précédemment, la CdP/RdP 10 du Protocole 
de Cartagena et la CdP/RdP 4 du Protocole de Nagoya  
auront lieu parallèlement à la Cdp15. Il est notamment prévu 
que sera adopté un Plan stratégique de mise en œuvre du 
Protocole de Cartagena sur la prévention des risques  
biotechnologiques 2021-2030,qui donnera suite au Plan 
stratégique du Protocole de Cartagena sur la prévention des 
risques biotechnologiques pour la période 2011-2020.24  
De plus, y sera adopté  un plan d’action spécifique pour  
le renforcement des capacités pour la mise en œuvre du  
Protocole de Cartagena et du Protocole supplémentaire sur 
la responsabilité et la réparation qui est aligné sur le Plan de 
mise en œuvre pour l'après-2020 du Protocole.

2.2	Le bilan et les enseignements de la mise  
en œuvre du Plan stratégique 2011-2020  
et des objectifs d’Aichi 

Le Plan stratégique pour la biodiversité 2011-2020, qui  
comprend les Objectifs d’Aichi, a été adopté par la décision 
X/225, lors de la CdP10 de la CDB, en octobre 2010 à Nagoya, 
dans la préfecture d’Aichi, au Japon.

Ce plan stratégique prévoit un cadre global sur la biodiversité, 
non seulement pour les conventions relatives à la biodiver-
sité, mais aussi pour l’ensemble des Nations Unies et toutes 
les parties prenantes engagées dans la conservation et  
l’exploitation durable de la biodiversité et le développement 
de politiques dans ce domaine.

Les données les plus récentes du printemps 2020 indiquent 
que depuis la CdP 10 de Nagoya :
•	 170 Parties sur les 196 parties à la CDB26, ont soumis  

des SPANB. 
•	 157 Parties d’entre elles ont soumis des SPANB post-2010 

qui prennent en considération le Plan Stratégique 2011-
2020 et les objectifs d’Aichi. 

•	 21 Parties n’ont pas encore soumis un SPANB post-2010.
•	 5 Parties qui n’ont pas encore soumis un SPANB27

24.	La Conférence des Parties, qui a servi de réunion des Parties au Protocole de 
Cartagena, a décidé (décision CP-9/7) d’élaborer un plan de mise en œuvre 
spécifique pour le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques  
biotechnologiques dans le prolongement du Plan stratégique 2011-2020 pour 
le Protocole de de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques 
et s’est entendue sur un processus d’élaboration, dans lequel elle a attribué 
un rôle clé au Groupe de liaison sur le Protocole de Cartagena.

25.	Décision. X/2, [https://www.cbd.int/decision/cop/?id=12268].
26.	Convention sur la diversité biologique, État des ratifications, [en ligne :  

https://www.cbd.int/information/parties.shtml].
27.	CBD/WG2020/2/3, Zero draft of the post-2020 global biodiversity framework, 

https://www.cbd.int/doc/c/7169/c01a/6d9cf7858984186c7c14cb88/
wg2020-02-03-add1-fr.pdf; Pour voir les données à jour, à ce sujet, consulter : 
https://www.cbd.int/conferences/post2020/wg2020-02/documents et 
https://www.cbd.int/nbsap 

https://www.cbd.int/doc/decisions/cp-mop-09/cp-mop-09-dec-07-en.pdf
https://bch.cbd.int/protocol/post2020/LG.shtml
https://www.cbd.int/decision/cop/?id=12268
https://www.cbd.int/doc/c/7169/c01a/6d9cf7858984186c7c14cb88/wg2020-02-03-add1-fr.pdf
https://www.cbd.int/doc/c/7169/c01a/6d9cf7858984186c7c14cb88/wg2020-02-03-add1-fr.pdf
https://www.cbd.int/conferences/post2020/wg2020-02/documents
https://www.cbd.int/nbsap
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parties (CdP15) à la CDB30 souligne « qu’il est nécessaire 
d’adopter un cadre international juridiquement contraignant 
pour enrayer la perte de biodiversité à l’échelle mondiale et 
la rétablir dans tous ses aspects ». 

Cette Résolution du Parlement européen part de l’idée que 
les objectifs adoptés jusqu’ici dans le cadre de la CDB ne 
sont pas contraignants et que le fait d’adopter un nouveau 
cadre stratégique pour l’après-2020 ne changera rien à cette 
situation juridique. Dans ce contexte, ne peut-on pas pas 
penser à l’idée d’un protocole juridiquement contraignant  
à conclure éventuellement sur les deux premiers objectifs  
de la Convention, soit la conservation de la biodiversité  
et l’utilisation durable de ses éléments ? Un Protocole fondé 
sur le principe des responsabilités communes et différenciées 
qui définirait des objectifs distincts pour les pays développés 
et les pays en développement ? 

Pour l’heure, l’agenda de la CDP15 prévoit que sera plutôt 
adopté un nouveau Plan stratégique, prenant la forme d’un 
Cadre mondial de la biodiversité pour l’après-2020.

2.3	L’avant-projet du Cadre mondial  
de la biodiversité pour l’après-2020 

La CdP15 devra garantir le succès des négociations d’un cadre 
mondial de la biodiversité pour l’après-2020 qui soit à la fois 
ambitieux et solide dans ses moyens de mise en œuvre.

2.3.1	 L’avant-projet : contexte 

La CdP a constitué un Groupe de travail à composition  
non limitée sur le cadre mondial de la biodiversité pour 
l’après-2020 et nommé deux coprésidents à ce groupe de 
travail  : Francis Ogwal d’Ouganda) et Basile van Havre du 
Canada.31

La 1e réunion du Groupe de travail à composition non limitée 
a eu lieu les 27 et 30 août 2019, au Bureau des Nations Unies 
à Nairobi, au Kenya. Les coprésidents du Groupe de travail et 
la Secrétaire exécutive de la Convention, sous la supervision 
du Bureau de la Conférence des Parties, ont élaboré un 
avant-projet de texte du cadre mondial pour la biodiversité 
après 2020 qui a été rendu public par le secrétariat de la 
CDB, le 13 janvier 2020.32 

30.	Parlement européen, Résolution du Parlement européen du 16 janvier 2020 
sur la 15e réunion de la conférence des parties (COP15) à la convention sur la 
diversité biologique (2019/2824(RSP), 2019/2824(RSP) [ https://www.europarl. 
europa.eu/doceo/document/TA920200015_FR.html]. 

31.	CDB décision 14/34.
32.	CBD/WG2020/2/3, Avant-projet de Cadre Mondial de la biodiversité  

pour l’après-2020, 13 janvier 2020, [https://www. cbd.int/doc/c/7169/
c01a/6d9cf7858984186c7c14cb88/ wg20200203add1fr.pdf].

Ce bilan doit susciter une réflexion importante sur les causes 
qui expliquent les lacunes dans la mise en œuvre de ces 
objectifs mondiaux d’Aichi, lesquels ont pourtant fait l’objet 
d’un consensus international, en 2010. Sans tirer les ensei-
gnements nécessaires de ce piètre résultat, le risque est 
de reproduire le même échec, dans dix ans, à l’issue de la 
mise en œuvre du Cadre mondial de la biodiversité pour 
l’après-2020.

Pour renverser la tendance mondiale d’érosion de la  
biodiversité, ce Cadre mondial pour l’après-2020 doit tenir 
compte des enseignements tirés des erreurs faites en fixant 
les Objectifs d’Aichi, notamment les suivantes :
•	 L’absence de bases de référence;
•	 L’absence d’indicateurs mesurables;
•	 L’absence d’assentiment des secteurs impliqués; 

Lors de la première réunion du Groupe de travail à compo-
sition non limitée sur le Cadre mondial de la biodiversité 
pour l’après-2020, certains ont exprimé l’avis que ce cadre 
devrait :
•	 Fixer des cibles plus ambitieuses, notamment pour des 

aires marines et terrestres protégées; 
•	 Protéger et promouvoir la biodiversité dans nos champs, 

nos villes et dans les infrastructures;
•	 Assurer non seulement la quantité, mais aussi la qualité 

de ce qui est protégé; 
•	 Obtenir l’assentiment des secteurs en dehors du mouvement 

de la conservation de la biodiversité, tels que ceux de 
l’agriculture, des infrastructures, des travaux publics, de la 
planification municipale et des autres secteurs concernés 
par l’affectation des sols; 

•	 Définir des cibles fondées sur des données scientifiques, 
ambitieuses, mesurables et réalisables, de sorte que les 
secteurs des entreprises, de l’agriculture et des infras-
tructures puissent mesurer leur efficacité en fonction des 
répercussions sur la biodiversité; 

•	 Définir un seuil maximal pour la biodiversité, à l'instar  
de la cible de 1,5 degrés Celsius pour les changements 
climatiques, ce qui simplifierait la problématique complexe 
liée au renforcement de l’engagement dans le domaine de 
la biodiversité.29 

En vue de la préparation du Cadre mondial pour la biodiversité 
pour l’après 2020, une Résolution du Parlement européen 
du 16 janvier 2020 sur la 15e session de la conférence des 

29.	CBD/WG2020/1/5 30 août 2019, Rapport du Groupe de travail à composition 
non limitée sur le Cadre mondial de la biodiversité pour l’après-2020 sur les 
travaux de sa première réunion, Nairobi, 27-30 août 2019, p. 25.

https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-14/cop-14-dec-34-fr.pdf
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•	 L’annexe I contient l’avant-projet du cadre mondial de la 
biodiversité pour l’après-2020 aux fins d’examen par le 
Groupe de travail. 

•	 L’annexe II présente les éléments d’un projet de recomman-
dation à la CdP15 sur le cadre mondial de la biodiversité 
pour l’après-2020.

•	 Le document est complété par des appendices et par un 
glossaire des termes.

L’avant-projet propose des éléments d’orientation sur les 
objectifs, les cibles SMART, les indicateurs, les bases de réfé-
rence et les cadres de suivi, pour parvenir à un changement 
transformationnel pour les trois objectifs de la CDB, soit la 
conservation de la biodiversité, l’exploitation durable de 
ses composantes, et l’accès aux ressources génétiques et le 
partage des avantages liés à l’utilisation de ces ressources 
(« APA »). 

Ce n’est qu’après la 3e réunion du Groupe de travail que cet 
avant-projet fournira une base de travail complète pour les 
négociations des Parties à la CdP15.

2.3.2.2	 La vision

Le cadre est fondé sur la vision selon laquelle : 

« D’ici à 2050, la biodiversité est valorisée, conservée, 
restaurée et utilisée avec sagesse, en assurant le maintien 
des services fournis par les écosystèmes, en maintenant 
la planète en bonne santé et en procurant des avantages 
essentiels à tous les peuples ».

2.3.2.3	 Objectifs aux horizons 2030 et 2050

Le cadre comporte 20 cibles dont l’échéance est 2030 qui,  
si elles sont réalisées, contribueront aux 5 objectifs axés  
sur les résultats pour 2050. Il est prévu, dans l’avant-projet 
de cadre mondial, que les mesures prises pour atteindre ces 
cibles soient mises en œuvre conformément aux dispositions 
de la CDB et aux autres obligations internationales pertinentes, 
et en tenant compte de la situation socio-économique  
nationale, ce qui va, il va sans dire, dans le sens du principe 
des responsabilités communes mais différenciées.

Ces 20 cibles, dont le texte est encore crocheté, sont réparties, 
selon leur pertinence, dans les 3 résultats suivants :

a)	 Réduire les menaces qui pèsent sur la biodiversité
b)	 Répondre aux besoins des populations grâce à l’utilisation 

et au partage des avantages

c)	 Outils et solutions pour la mise en œuvre et l’intégration 

Les 5 objectifs à long terme proposés pour 2050 liés à la 
Vision 2050 pour la diversité biologique sont les suivants :

La 2e réunion du Groupe de travail à composition non limitée 
sur le cadre mondial (OEWG2) a eu lieu du 24 au 29 février 
2020, à l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (FAO), à Rome.33 Les participants au groupe 
de travail ont commenté l’avant-projet du cadre mondial  
de la biodiversité pour l’après-2020. Ils ont ensuite  invité  
la 24e réunion de l’OSATT (OSATT 24), qui aura vraisem
blablement lieu au Canada, en novembre 2021, à fournir un 
examen scientifique et technique des objectifs et cibles, des 
indicateurs, et des éléments pour l’élaboration du Cadre 
mondial post-2020 pour examen par la troisième réunion du 
Groupe de travail. 34 

La 24e réunion de l’OSATT et la 3e réunion de l’Organe  
subsidiaire chargé de l’application (OSA), qui se tiendront 
en novembre 2020, seront les dernières occasions où ils 
pourront fournir des avis techniques et des recommanda-
tions pour le processus d’élaboration du Cadre mondial pour 
l’après-2020 et le compléter par des éléments concernant les 
moyens d’appuyer l’application de ce Cadre mondial.

Trois sources seront principalement mises à profit pour  
finaliser l’élaboration de ce cadre mondial de la biodiversité 
pour l’après-2020 : 

1.	Les résultats de la 2e réunion du Groupe de travail à  
composition non limitée; 

2.	Les résultats de la 24e réunion de l’OSATT;

3.	Les résulats la 3e réunion de l’OSA.

2.3.2	 L’avant-projet (« draft zero ») de cadre mondial 
de la bidoiversité pour l’après-2020

Cet avant-projet zéro  (zero draft) du 13 janvier 202035 
contient les premières orientations d’un cadre mondial de la 
biodiversité pour l’après-2020 et les priorités pour la mobi-
lisation en vue de la négociation d’un tel cadre à la CdP15.

2.3.2.1	 Structure du document intégrant le draft-zéro

Le document rendu public comporte trois grandes parties et 
deux annexes : 
•	 La partie I fournit des renseignements généraux.
•	 La partie II contient une introduction sur l’avant-projet.
•	 La partie III est un projet de recommandation pour examen 

par le Groupe de travail. 

33.	https://enb.iisd.org/vol09/enb09751e.html 
34.	https://www.cbd.int/doc/c/3d0b/5980/d5e3680d75f04a79d4a8be30/

wg2020-01-05-fr.pdf 
35.	CBD/WG2020/2/3, Avant-projet de Cadre Mondial de la biodiversité pour 

l’après-2020, 13 janvier 2020, [https://www.cbd.int/doc/c/7169/
c01a/6d9cf7858984186c7c14cb88/wg2020-02-03-add1-fr.pdf ].

https://enb.iisd.org/vol09/enb09751e.html
https://www.cbd.int/doc/c/3d0b/5980/d5e3680d75f04a79d4a8be30/wg2020-01-05-fr.pdf
https://www.cbd.int/doc/c/3d0b/5980/d5e3680d75f04a79d4a8be30/wg2020-01-05-fr.pdf
https://www.cbd.int/doc/c/7169/c01a/6d9cf7858984186c7c14cb88/wg2020-02-03-add1-fr.pdf
https://www.cbd.int/doc/c/7169/c01a/6d9cf7858984186c7c14cb88/wg2020-02-03-add1-fr.pdf
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nécessité que les mesures soient prises par toutes les parties 
prenantes, et de l’intégration dans tous les secteurs de la 
société et de l’économie. « Au profit de la planète et des 
populations » souligne les éléments de la contribution de la 
nature aux populations ainsi que le lien solide entre la réali-
sation du Programme de développement durable à l’horizon 
2030 et de ses Objectifs de développement durable tout en 
reconnaissant l’importance intrinsèque et existentielle de la 
biodiversité. L’échéance de 2030 signifie que cette mission 
est une étape sur la voie de la Vision 2050 de « vivre en 
harmonie avec la nature » et renforce la nécessité de prendre 
d’urgence des mesures au cours de la présente décennie.37

2.3.2.5	 L’approche de la théorie du changement  
pour le cadre mondial

L’avant-projet zéro de Cadre mondial de la biodiversité pour 
l’après-2020 annonce qu’il est fondé sur une théorie du 
changement 38. Cette théorie est en fait un cadre de planifi-
cation stratégique utilisé pour aider à planifier, mettre en 
œuvre et évaluer les impacts des mesures prises. Pour le Cadre 
mondial pour l’après-2020, cette théorie du changement :
•	 reconnaît que des mesures politiques d’urgence à l’échelle 

mondiale, régionale et nationale sont nécessaires pour 
transformer les modèles économiques, sociaux et financiers 
afin que les tendances qui ont aggravé la perte de biodiversité 
se stabilisent au cours des 10 prochaines années (d’ici à  2030) 
et permettent le rétablissement des écosystèmes naturels 
pendant les 20 années suivantes, avec une nette amélio-
ration d’ici à 2050 pour réaliser la vision de la Convention 
de « vivre en harmonie avec la nature d’ici à 2050 ». 

•	 suppose que les gouvernements et la société doivent 
établir des priorités et allouer des ressources financières 
et autres ressources, internaliser la valeur de la nature et 
reconnaître le coût de l’inaction. 

•	 part de l’hypothèse que des mesures transformatrices sont 
prises afin de a) mettre en place des outils et des solutions 
pour la mise en œuvre et l’intégration, des moyens de mise 
en œuvre adéquats.

37.	 Id.
38.	Mayne, J. (2008). Contribution analysis: An approach to exploring cause 

and effect, (ILAC Brief No. 16). The Institutional Learning and Change Initiative, 
http://www.cgiar-ilac. org/files/publications/briefs/ILAC_Brief16_Contribution_
Analysis.pdf; Mayne, J. (2011). Contribution analysis: Addressing cause and effect, 
dans R. Schwartz, K. Forss et M. Marra (dir.), Evaluating the complex, New 
Brunswick (NJ), Transaction, p. 53–96; Mayne, J. (2012). Contribution analysis: 
Coming of age? Evaluation, vol. 18, n0 3, p. 270– 280, http://dx.doi.
org/10.1177/1356389012451663; Mayne, J. (2014). Using theories of reach 
to enhance equity considerations in evaluation, dans K. Forss et M. Marra 
(dir.), Speaking justice to power: Ethical and methodological challenges  
for evaluators, New Brunswick (NJ), Transaction, p. 133–152. Morra Imas, L. G., 
et R. C. Rist (2009). The road to results: Designing and conducting effective 
development evaluations, Washington, World Bank; Voir le site suivant pour 
l’exposé de plusieurs théories du changement : www.theoryofchange.org 

1.	D’ici à 2030, aucune perte nette dans la superficie et 
l’intégrité des écosystèmes d’eau douce, marins et terrestres, 
et augmentation d’au moins [20 %] d’ici à 2050, assurant 
ainsi la résilience des écosystèmes. 

2.	Le pourcentage d’espèces menacées d’extinction est réduit 
de [X  %] et l’abondance des espèces a augmenté en 
moyenne de [X %] d’ici à 2030 et de [X %] d’ici à 2050.

3.	La diversité génétique est préservée ou augmentée en 
moyenne d’ici à 2030 et pour [90 %] des espèces d’ici 
à 2050. 

4.	La nature procure des avantages aux populations en 
contribuant à : 

(i)	 Une meilleure nutrition pour au moins [X millions]  
de personnes d’ici à 2030 et[Y millions] d’ici à 2050; 

(ii)	 Des améliorations dans l’accès durable à une eau sûre 
et potable pour au moins [X millions] de personnes 
d’ici à 2030 et [Y millions] d’ici à 2050; 

(iii)	 Des améliorations dans la résilience face aux catas-
trophes naturelles pour au moins [X millions] de  
personnes d’ici à 2030 et [Y millions] d’ici à 2050; 

(iv)	 Au moins [30 %] des efforts déployés pour atteindre 
les objectifs de l’Accord de Paris d’ici à 2030 et 
2050. 

5.	 Partagés de manière juste et équitable, les avantages 
découlant de l’utilisation des ressources génétiques 
et des connaissances traditionnelles connexes ont 
augmenté de [X] d’ici à 2030 et atteint [X] d’ici à 2050. 

Plusieurs autres formulations pour chaque objectif ont éga
lement été suggérées comme alternatives après discussion 
au sein du groupe de contact.

2.3.2.4	 Mission à l’horizon 2030

La mission de ce cadre à l’horizon 2030 est la suivante : 

« Prendre d’urgence des mesures dans l’ensemble de la 
société pour mettre la biodiversité sur la voie du réta-
blissement au profit de la planète et des populations ».

Dans un document issu des travaux de la CDB, on souligne 
que la mission à l’horizon 2030, « prendre d’urgence des  
mesures » indique la nécessité de prendre des mesures pendant 
la présente décennie pour faire face à la situation critique de 
la biodiversité.36 « Dans l’ensemble de la société » indique la 

36.	Avant-Projet du Cadre mondial de la biodiversité pour l’après-2020, CBD/
WG2020/2/3, 6 janvier 2019, [en ligne : https://www.cbd.int/doc/c/
b0ad/2153/c2798e2ff41785f71e41cf1b/wg2020-02-03-fr.pdf]. 

http://www.theoryofchange.org
http://www.theoryofchange.org
http://www.theoryofchange.org
http://www.theoryofchange.org
http://www.theoryofchange.org
http://www.theoryofchange.org
http://www.theoryofchange.org
http://www.theoryofchange.org
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•	 reconnaît que sa mise en œuvre nécessite l’adoption d’une 
approche fondée sur les droits et en reconnaissant le principe 
d’équité entre les générations.

•	 complète et appuie le Programme de développement durable 
à l’horizon 2030. Elle prend aussi en compte les stratégies 
et les objectifs à long terme d’autres accords multilatéraux 
sur l’environnement, notamment les conventions relatives 
à la biodiversité et les conventions de rio, afin d’assurer la 
réalisation synergique d’avantages de tous les accords, 
pour la planète et la population.

conventions relatives à la biodiversité et les conventions de 
Rio, les autres accords multilatéraux sur l’environnement, 
d’autres processus et instruments internationaux et l’ensemble 
de la communauté internationale.

Selon toute vraisemblance, le Cadre mondial de la biodiversité 
pour l’après-2020 devrait être accompagné d’une décision 
de la Conférence des Parties à la CDB qui mettra en vigueur son 
application aux termes de la Convention. Une telle décision 
pourrait vraisemblablement adopter le cadre et inclure des 
obligations en matière de rapports, d’examen et de moyens 
de mise en œuvre.41 Des décisions complémentaires de la 
Conférence des Parties pourraient couvrir des aspects 
connexes, tels que la mobilisation des ressources, le renfor-
cement des capacités et l’approche stratégique à long terme 

41.	Un avant-projet d’une telle décision est présenté à l’annexe II de l’avant-projet 
de Cadre mondial, à titre d’exemple : CBD/WG2020/2/3, p. 4.

•	 reconnaît la nécessité d’une reconnaissance appropriée 
de l’égalité des sexes, de l’habilitation des femmes, des 
jeunes, d’approches tenant compte des questions de 
genre et de la participation pleine et effective des peuples 
autochtones et communautés locales à la mise en œuvre 
de ce cadre. 

•	 reconnaît que sa mise en œuvre sera entreprise en  
partenariat avec de nombreuses organisation aux niveaux 
mondial, national et local afin d’optimiser les moyens de 
créer une dynamique en faveur du succès. 

3.	 Critique de l’avant-projet de cadre 
mondial pour l’après-2020

3.1	Portée du texte : statut juridique et champ 
d’application

Il faut souligner que l’accord qui sera trouvé à la CdP15 
ne sera pas un traité au plan juridique mais seulement une 
annexe d’une décision de la CdP. Cela signifie que les plans 
stratégiques résultant d’une décision de la Conférence des 
Parties ne sont pas juridiquement obligatoires pour les États 
parties à la Convention.

Conformément au mandat conféré par la 14e session de la 
CdP40, le Cadre mondial de la biodiversité pour l’après-2020 
est destiné à être utilisé non seulement dans le cadre de la  
CDB et de ses protocoles, mais aussi dans le cadre des autres 

40.	Décision 14/34, annexe.

Source : Avant-projet  
de Cadre mondial  
de la biodiversité  
pour l’après-2020.39

39.	Avant-Projet du Cadre 
mondial de la biodiversité 
pour l’après-2020,  
CBD/WG2020/2/3,  
6 janvier 2019, [en ligne :  
https://www.cbd.int/doc/ 
c/b0ad/2153/c2798e 
2ff41785f71e41cf1b/
wg2020-02-03-fr.pdf], 
Supra, note 36.

https://www.cbd.int/doc/c/b0ad/2153/c2798e2ff41785f71e41cf1b/wg2020-02-03-fr.pdf
https://www.cbd.int/doc/c/b0ad/2153/c2798e2ff41785f71e41cf1b/wg2020-02-03-fr.pdf
https://www.cbd.int/doc/c/b0ad/2153/c2798e2ff41785f71e41cf1b/wg2020-02-03-fr.pdf
https://www.cbd.int/doc/c/b0ad/2153/c2798e2ff41785f71e41cf1b/wg2020-02-03-fr.pdf
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La nécessité de fixer des objectifs reflétant les trois objectifs 
de la Convention a été notée. Il a également été souligné que 
chaque cible pourrait refléter les trois objectifs de la Convention. 
Des cibles ont également été suggérées pour les outils et les 
mécanismes de mise en œuvre. 

3.3	Bases de référence

Différents points de vue ont été exprimés sur ce que  
pourraient être des bases de référence appropriées. Il a 
également été noté que cette question sera examinée plus 
en avant par l’OSATT à sa 24e réunion. Une proposition de 
texte sur les niveaux de référence a, pour l’instant, été 
présentée comme suit : 

« Base de référence »: pour les cibles et objectifs par 
zone, le cadre tiendra compte de la superficie et du type 
d’écosystèmes naturels avant toute perturbation anthro
pique, la végétation naturelle potentielle de chaque 
pays servant à mesurer la contribution que chaque 
Partie s'engage à apporter au titre de la Convention, 
soit par la conservation soit par la restauration .43 

3.4	Ambition des cibles pour 2030 et des objectifs 
pour 2050 

Le texte doit être assez ambitieux pour permettre de 
concrétiser la Vision 2050 qui est de « vivre en harmonie 
avec la nature d’ici à 2050 », en prévoyant à la fois des 
objectifs à long terme pour l’horizon 2050 et des étapes 
intermédiaires, comme celles de l’horizon 2030. 

Comme Aleksandar Rankovic l’explique, « le cadre proposé 
est complet et contient tous les éléments nécessaires pour 
produire un résultat ambitieux pour la COP 15. Plutôt que de 
« gonfler » le texte avec un trop grand nombre de remarques 
sur les objectifs et des cibles, les négociateurs devraient faire en 
sorte qu’il demeure aussi concis que possible et développer 
les autres éléments du cadre. Surcharger le texte pourrait 
faciliter des stratégies d’obstruction et/ ou de diversion ».44 

43.	Groupe de travail à composition non limitée sur le Cadre mondial de la biodiversité 
pour l’après-2020, Note des coprésidents, Avant-projet du cadre mondial de la 
biodiversité pour l’après-2020, Deuxième réunion Rome, 24-29 février 2020, 
[en ligne : https://www.cbd.int/doc/c/b854/4961/6981b9f07a6fa5e79b83
69d7/wg2020-02-l1-fr.pdf] et voir aussi https://www.cbd.int/
doc/c/217d/7520/9ee7025ebe66f2a9ad3de0b0/wg2020-02-l-02-fr.pdf 

44.	Aleksandar Rankovic, « Une bonne base de travail en devenir. Comment aborder 
l’avant-projet zéro du Cadre mondial de la biodiversité pour l’après-2020 », 
Iddri, février 2020, [en ligne : https://www.iddri.org/fr/publications-et- 
evenements/propositions/une-bonne-base-de-travail-en-devenir-comment-
aborder-lavant ].

de l’intégration, ainsi que des sujets connexes tels que  
l’information de séquençage numérique sur les ressources 
génétiques, sujet traité également plus spécifiquement par le 
Protocole de Nagoya.

La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des 
Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des 
risques biotechnologique et la Conférence des Parties siégeant 
en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya  
devraient vraisemblablement aussi approuver le Cadre mondial 
de la biodiversité pour l’après-2020. 

La CdP15, agissant en tant que Réunion des Parties au  
Protocole de Cartagena et au Protocole de Nagoya, adoptera 
également le Cadre mondial de la biodiversité pour 
l’après-2020.

Enfin, les organes directeurs des conventions relatives à la 
biodiversité, notamment la CITES, la Convention de Ramsar, 
les conventions de Rio sur le climat et la désertification,  
devraient vraisemblablement, en temps voulu, accueillir avec 
satisfaction le Cadre mondial pour l’après-2020, ou l’approuver.

3.2	Structure des objectifs

En ce qui a trait à la structure des objectifs du Cadre mondial 
de la biodiversité pour l’après-2020, plusieurs éléments seront 
encore discutés avant son adoption finale.

Concernant les échéances de ce Cadre mondial, certains  
participants à la 2e réunion du Groupe de travail à composi-
tion non limitée sur le Cadre mondial de la biodiversité pour 
l’après-2020, se sont prononcés en faveur des objectifs se 
rapportant uniquement à 2050, d’autres ont estimé qu'il 
serait utile de fixer des étapes pour 2030. Certains ont éga
lement noté que les éléments 2030 des objectifs pourraient 
servir d’étapes vers 2050. 

Certains participants ont aussi remarqué que tous les objectifs 
ne nécessitaient pas de valeurs numériques, car selon eux,  
ce n'est pas le seul moyen de mesurer les progrès réalisés. 
Dans l’avant-projet zero de Cadre mondial, lorsque les objectifs 
et les cibles comportent des nombres ou des pourcentages, 
ceux-ci sont placés entre crochets. La détermination finale 
des chiffres dans le cadre sera éclairée par les consultations 
et les travaux scientifiques en cours, ainsi que les délibérations 
de la 24e réunion de l’OSATT.42

42.	Convention sur la diversité biologique, Avant-Projet du Cadre mondial de la 
biodiversité pour l’après-2020, CBD/WG2020/2/3, 6 janvier 2019, [en ligne : 
https://www.cbd.int/doc/c/b0ad/2153/c2798e2ff41785f71e41cf1b/
wg2020-02-03-fr.pdf], Supra, note 36.

https://www.cbd.int/doc/c/b854/4961/6981b9f07a6fa5e79b8369d7/wg2020-02-l1-fr.pdf
https://www.cbd.int/doc/c/b854/4961/6981b9f07a6fa5e79b8369d7/wg2020-02-l1-fr.pdf
https://www.cbd.int/doc/c/217d/7520/9ee7025ebe66f2a9ad3de0b0/wg2020-02-l-02-fr.pdf
https://www.cbd.int/doc/c/217d/7520/9ee7025ebe66f2a9ad3de0b0/wg2020-02-l-02-fr.pdf
https://www.iddri.org/fr/publications-et-evenements/propositions/une-bonne-base-de-travail-en-devenir-comment-aborder-lavant
https://www.iddri.org/fr/publications-et-evenements/propositions/une-bonne-base-de-travail-en-devenir-comment-aborder-lavant
https://www.iddri.org/fr/publications-et-evenements/propositions/une-bonne-base-de-travail-en-devenir-comment-aborder-lavant
https://www.cbd.int/doc/c/b0ad/2153/c2798e2ff41785f71e41cf1b/wg2020-02-03-fr.pdf
https://www.cbd.int/doc/c/b0ad/2153/c2798e2ff41785f71e41cf1b/wg2020-02-03-fr.pdf
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mandation 23/1, d’inclure des informations sur les indicateurs 
disponibles pour les cibles énoncées dans l’avant-projet zéro 
du Cadre mondial.

Les deux appendices de l’avant-projet zéro du Cadre mondial 
de la biodiversité pour l’après-2020 (CBD/WG2020/2/3,  
annexe I) contiennent un projet préliminaire du cadre de suivi :
•	 Pour les objectifs aux horizons 2030 et 2050 (appendice 1)
•	 Pour les cibles axées sur l’action pour 2030 (appendice 2)47

Il est prévu que les pays fixeront des objectifs et des indi-
cateurs nationaux alignés sur ce cadre de suivi et que les 
progrès qu’ils accomplissent vers les objectifs nationaux et 
mondiaux seront examinés périodiquement. 

3.6.2	 Les mesures de transparence et de reddition 
de comptes

Le cadre contient des mesures propres à assurer le suivi, 
l’examen et l’établissement de rapports sur sa mise en 
œuvre aux niveaux national, régional et mondial. Ce sont des  
éléments essentiels du cadre, qui comprennent notam-
ment des éléments pour : 
•	 Refléter le cadre dans les différents processus de planifi-

cation, y compris les stratégies et plans d’action nationaux 
pour la diversité biologique; 

•	 Assurer la transparence grâce à la communication de  
rapports périodiques, notamment en utilisant les indica-
teurs identifiés, par les gouvernements, les accords multi-
latéraux sur l’environnement (AME) et les autres processus 
internationaux compétents, les peuples autochtones et 
communautés locales, la société civile et le secteur privé, 
concernant les mesures prises pour mettre en œuvre le 
Cadre mondial de la biodiversité pour l’après-2020, les 
réalisations et les difficultés rencontrées dans cette mise 
en œuvre;

•	 Effectuer les examens et bilans périodique, y compris en 
utilisant le cadre de suivi proposé dans l’avant-projet zéro 
de Cadre mondial, de l’état d’avancement de la mise en 
œuvre, des réalisations et des difficultés rencontrées.

Dans son rapport sur les consultations thématiques sur la 
transparence de la mise en œuvre, du suivi, de l’établissement 
des rapports et de l’examen, qui se sont déroulées à Rome, 

47.	Les appendices répertorient dans un tableau, pour chacun des objectifs et 
des cibles du cadre mondial de la biodiversité pour l’après-2020 (colonne A), 
des suggestions d’éléments, à ce sujet (colonne B). Pour chacun de ces éléments, 
des indicateurs correspondants (colonne C) ont été identifiés, lorsqu’ils sont 
disponibles. Il est mentionné que plusieurs de ces indicateurs pourraient être 
désagrégés à différentes échelles (nationale, régionale et mondiale), espèces 
et écosystèmes. 

3.5	Importance de l’intégration (meanstreaming) 
de la biodiversité dans les décisions et secteurs 
d’activités 

«  L’intégration  »  (mainstreaming)  de la biodiversité sera  
fondamentale pour la mise en œuvre du cadre pour l’après- 
2020. D’autres institutions et processus multilatéraux, en 
particulier ceux concernant les secteurs productifs, doivent être 
davantage impliqués dans l’élaboration et la mise en œuvre 
de ce cadre. Il en va de même pour les acteurs non-étatiques 
issus des secteurs et d’autres parties de la société qui affichent 
des ambitions en matière de biodiversité. L’intégration au 
niveau national est un élément central du cadre mondial de 
la biodiversité pour l'après-2020 et sa théorie du changement, 
et est liée à au moins 8 des 20 cibles d’action proposées 
dans l’avant-projet de cadre mondial. 

Cette intégration est le facteur de réussite le plus important 
pour atteindre les objectifs ambitieux du cadre mondial, qui 
exige une approche axée sur la participation de l’ensemble 
du gouvernement et même de l’ensemble de la société,  
à laquelle collaborent tous les acteurs, du niveau mondial 
jusqu’au niveau local. Le secteur des affaires, surtout le secteur 
financier, doit être aussi engagé que les pays parties à la 
CDB. 

Le Groupe consultatif sur les travaux d’élaboration d’une 
démarche à long terme pour l’intégration en appui au cadre 
mondial de la biodiversité pour l'après-2020 a véhiculé 
le message principal que l’intégration doit avoir une place 
plus en vue dans l’avant-projet, notamment une position 
globale.45 

3.6	L’approche du changement sous-tendant  
le Cadre mondial pour l’après-2020

3.6.1	 Le cadre de suivi du Cadre mondial  
pour l’après-2020

Les cibles et objectifs de l’avant-projet zéro de cadre mondial 
sont complétés par un projet de cadre de suivi (Appendice 2; 
voir CBD/WG2020/2/3/Add.1)46. 

Ce cadre de suivi comprend une liste préliminaire des indi-
cateurs qui peuvent être utilisés pour évaluer les progrès  
accomplis dans la réalisation des objectifs et de leurs cibles, 
en réponse à la demande faite par l’OSATT dans sa recom-

45.	 Informal Advisory Group on Mainstreaming biodiversity: progress report  
and elements for the mainstreaming of biodiversity on the post-2020  
Global biodiversity Framework, Note by the Executive Secretary, [en ligne :  
https://www.cbd.int/doc/c/bb51/b5cd/7710cb4ac2d839522477404d/
wg2020-02-mainstreaming-en.pdf ].

46.	 CBD/WG2020/2/3/Add.1
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3.7	Les mécanismes d’appui et de financement 
du Cadre mondial de la biodiversité pour 
l’après-2020

La mise en œuvre effective du Cadre mondial sur la biodi
versité pour l’après-2020 requiert des mécanismes d’appui 
et des changements transformateurs aussi ambitieux que ses 
objectifs et ses cibles. À ce sujet : 
•	 Le montant des ressources disponibles pour mettre  

en œuvre le cadre doit être suffisant, ce qui nécessite  
une augmentation des ressources de toutes les sources 
possibles;

•	 La production et l’échange d’informations et de connais-
sances scientifiques importantes pour la mise en œuvre 
effective, le suivi et l’évaluation du Cadre mondial pour 
l’après-2020;

•	 La coopération technique et scientifique, le transfert de 
technologie et l’innovation pertinentes pour la mise en 
œuvre du cadre.

•	 Le renforcement des capacités, en particulier le renforcement 
des capacités déterminé au niveau national ou piloté par 
les pays. 

•	 Le cadre stratégique à long terme au-delà de 2020 sera 
l’un des principaux mécanismes pour la fourniture de ce 
renforcement des capacités (décision 14/24).

Sur la question épineuse et centrale de la mobilisation des 
ressources pour le Cadre mondial de la biodiversité pour 
l’après-2020, un atelier thématique a eu lieu à Berlin du 14 
au 16 janvier 2020, dont les résultats figurent dans le  
rapport de l’atelier.50 

Trois approches en matière de mobilisation des ressources 
ont été discutées  : diminuer les besoins en ressources,  
en particulier grâce à l'intégration, optimiser l’utilisation  
des ressources, notamment en renforçant les capacités et en 
transférant les technologies, trouver de nouvelles ressources. 
Selon les conclusions des participants à l’atelier, le financement 
du secteur public reste l’épine dorsale de la mobilisation des 
ressources, étant donné le rôle essentiel du développement 
international dans la mobilisation des ressources au niveau 
national; il est également nécessaire d’assurer la cohérence 
des politiques au niveau national en général, notamment dans 
le cadre du financement de la lutte contre les changements 
climatiques et de la protection de la biodiversité, et de  
supprimer les mesures incitatives compromettant la biodiversité, 
les conséquences de la pauvreté devraient être prises  
en compte dans le cadre du changement transformationnel 
et une transition équitable devrait être assurée, l’accès  

50.	CBD/POST2020/WS/2019/3/3.

du 20 au 22 février 2020, M. Alfred Oteng-Yeboah (Ghana), 
coresponsable des consultations, a déclaré que les parti-
cipants présentaient des points de vue divergents sur les 
thèmes suivants : 
•	 Le rôle principal des stratégies et plans d’action nationaux 

pour la biodiversité (SPANB) en tant qu’outil de planification; 
•	 L’importance des rapports nationaux en tant qu’outil de 

suivi; 
•	 La valeur d’un processus d’examen de facilitation plutôt 

que punitif; 
•	 La nécessité de développer de la souplesse afin de tenir 

compte des circonstances nationales; 
•	 Le besoin et la valeur de l’inclusion à toutes les étapes du 

processus; 
•	 La nécessité de dresser un bilan mondial; 
•	 La nécessité d’éviter les processus trop lourds et de simplifier 

les rapports.48

De nouveaux concepts et de nouvelles mesures de transpa-
rence et de reddition de comptes pourraient faire partie  
du cadre de suivi qui accompagnera le Cadre mondial de la 
biodiversité pour l’après-2020. 

En voici quelques-uns, qui ont émergé lors des consultations 
thématiques sur la transparence de la mise en œuvre, du 
suivi, de l’établissement des rapports et de l’examen, ont été 
les suivants : 
•	 Des examens thématiques au lieu d’examens exhaustifs 

ou en plus de ceux-ci; 
•	 Des plans d’action sur lesquels reposent les SPANB en tant 

qu’outils plus agiles; 
•	 Un comité de soutien à la mise en œuvre;
•	 Une courte série d’indicateurs phares mondiaux sur lesquels 

toutes les parties feraient rapport. 

De longs échanges ont aussi eu lieu sur les échéances de la 
planification, du suivi, de l’établissement de rapports et des 
examens, qui tiendraient compte des liens entre les processus 
nationaux et mondiaux.49

Les questions relatives à la transparence de la mise œuvre, 
du suivi, des rapports et de l’évaluation du cadre mondial de 
la biodiversité pour l’après-2020 seront examinées lors de 
la 3e réunion de l’Organe subsidiaire chargé de l’application 
(OSA). La section du cadre de suivi du Cadre mondial pour 
l’après-2020 qui porte sur ces thèmes sera mise à jour pour 
tenir compte des résultats de ces processus.

48.	https://www.cbd.int/doc/c/b854/4961/6981b9f07a6fa5e79b8369d7/
wg2020-02-l1-fr.pdf

49.	 Id.

https://www.cbd.int/doc/c/b854/4961/6981b9f07a6fa5e79b8369d7/wg2020-02-l1-fr.pdf
https://www.cbd.int/doc/c/b854/4961/6981b9f07a6fa5e79b8369d7/wg2020-02-l1-fr.pdf
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l’Évaluation mondiale de la biodiversité et des services  
écosystémiques en 2019, les lacunes en matière de connais-
sances (données indicateurs, inventaires, scénarios) entourant 

la régulation des organismes nuisibles et des processus  
biologiques-populations de vecteurs et maladies à transmission 
vectoriellesont encore très réelles.54

Depuis quelques années déjà, diverses institutions et organi-
sations internationales, comme la Conférence des Parties à la 
CDB, l’Organisation mondiale de la santé (OMS), l’Organisation 
des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO), 
l’Organisation mondiale de la Santé animale (OIE), le  
Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) 
et l’IPBES, attirent de plus en plus l’attention sur les liens 
d’interdépendance qui existent entre  la perte de biodiversité, 
la santé et les maladies infectieuses. 

En 2015, après plusieurs années d’étroite collaboration, dont 
la création en 2012 d’un programme de travail conjoint avec 
l’OMS et d’autres organisations concernées, un Mémorandum 
d’accord a été conclu entre le secrétariat de la CDB et l’OMS 
afin de mieux étudier les liens entre la santé et la biodi
versité, de mieux coordonner leurs activités et d’échanger 
des informations. Un groupe de liaison a aussi été créé. C’est 
dans le cadre de cette collaboration, initiée en 2008, qu’a 
été réalisée l’importante étude sur la biodiversité et la santé : 
Connecter les priorités mondiales  : Biodiversité et santé  
humaine, l’état de l’examen des connaissances.55

4.1	La biodiversité menacée, source d’agents 
pathogènes et d’infections chez l’humain

Dans cette étude publiée en 2015, l’OMS et le Secrétariat  
de la CDB constatent que des activités humaines comme 
l’exploitation forestière et minière, le développement urbain 
et l’introduction d’espèces envahissantes causent non seule-
ment une perte de la biodiversité mais favorisent également 
l’émergence et la propagation de maladies infectieuses.  
Le Rapport constate que le changement d’affectation des 
terres, pour les fins de l’agriculture ou de l’exploitation des 
ressources naturelles, est l’un des principaux moteurs des 

54.	 IPBES, Le rapport de l’évaluation mondiale de la biodiversité et les services 
écosystémiques. Résumé à l’intention des décideurs [https://ipbes.net/
sites/default/files/2020-02/ipbes_global_assessment_report_summary_
for_policymakers_fr.pdf]. IPBES secretariat, Bonn, Germany. 56 pages. 
https://doi.org/10.5281/zenodo.3553579. Version française disponible : 
[https://ipbes.net/sites/default/files/2020-02/ipbes_global_assessment_ 
report_summary_for_policymakers_fr.pdf ].

55.	Organisation mondiale de la Santé et Secrétariat de la Convention sur la bio-
diversité biologique, Connecting Global Priorities: Biodiversity and Human 
Health-A State of Knowledge Review, 2015, en ligne : https://apps.who.int/
iris/bitstream/handle/10665/174012/9789241508537_eng.
pdf?sequence=1

et le partage des bénéfices devraient être considérés comme 
un moyen potentiel de mobiliser des ressources; il faudrait 
multiplier les partenariats avec les entreprises, les banques et 
les organisations non gouvernementales.

Enfin, les priorités du programme pour la huitième recons
titution des ressources du mécanisme financier de la CDB 
seront alignées sur le projet de cadre mondial pour la 
biodiversité pour l'après-2020. 

4.	 Importance particulière de  
l’intégration de la biodiversité  
et de la santé humaine pour  
l’adoption du Cadre mondial  
sur la biodiversité post-202051

Le Cadre mondial pour la biodiversité pour l’après-2020 peut 
jouer un rôle important dans le renforcement de la résilience 
nécessaire face aux défis croissants en matière d’environ
nement, de santé et de développement, et sera pertinent 
pour la période de reconstruction qui suivra la pandémie liée 
à la COVID-19.

Il n’est certainement pas exagéré de prétendre que le  
discours officiel visant à mieux étudier, comprendre et consi-
dérer les liens entre la santé et la diversité biologique est 
relativement récent. Pour preuve, on citera ici une résolution 
adoptée par la  Conférence des parties à la Convention sur 
la diversité biologique (CDB), en date du 14 décembre 2016, 
qui souligne qu’une  « meilleure prise en compte des liens 
entre la santé et la diversité biologique pourrait contribuer à 
l’amélioration de nombreux aspects de la santé humaine, y 
compris la nutrition, réduisant ainsi le fardeau mondial des 
maladies infectieuses et des maladies non transmissibles, 
et améliorant la santé et le bien-être mentaux ».52 En mars 
2018, l’OMS juge toujours utile de préciser qu’il «  est urgent 
d’approfondir la recherche scientifique sur les liens entre la 
biodiversité et la santé afin de combler les lacunes scienti-
fiques, de produire davantage de données et d’indicateurs 
intégrés, d’assurer le suivi et de diffuser plus largement ces 
résultats ».53 Comme l’a noté le Rapport de la Plateforme 
intergouvernementale scientifique et technologique sur  
la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES) sur  

51.	Cette section est basée sur une note technique de l’IFDD : Sophie Lavallée, 
Biodiversité, santé et maladies infectieuses : la biodiversité sous contrôle 
international ? Institut de la Francophonie sur le développement durable 
(IFDD), Note technique nº 7, juillet 2020, [en ligne : https://www.ifdd. 
francophonie.org/publication/biodiversite-sante-et-maladies-infectieuses-
la-biodiversite-sous-controle-international/].

52.	CBD/COP/13/DEC/XIII/6 14 décembre 2016. 
53.	OMS, Santé humaine et diversité biologique. Rapport du Directeur général 

A71/11, 29 mars 2018.

https://ipbes.net/sites/default/files/2020-02/ipbes_global_assessment_report_summary_for_policymakers_fr.pdf
https://ipbes.net/sites/default/files/2020-02/ipbes_global_assessment_report_summary_for_policymakers_fr.pdf
https://ipbes.net/sites/default/files/2020-02/ipbes_global_assessment_report_summary_for_policymakers_fr.pdf
https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fdoi.org%2F10.5281%2Fzenodo.3553579&data=02%7C01%7Cbenedict.aboki.omare%40ipbes.net%7C9fdf54aed7444f5b227108d77a69b741%7Cb3e5db5e2944483799f57488ace54319%7C0%7C0%7C637112466769067533&sdata=qYy%2BRC%2BX%2BH83ayZLgMBGaiFAI0Wqt5kYdrIzv36IYd8%3D&reserved=0
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/174012/9789241508537_eng.pdf?sequence=1
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/174012/9789241508537_eng.pdf?sequence=1
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/174012/9789241508537_eng.pdf?sequence=1
https://courriel.ulaval.ca/owa/redir.aspx?REF=Koff5MCPKH-BwtGyaFFt97EAqqpL9hs2ZaOK7bBFsS3lPIZySijYCAFodHRwczovL3d3dy5pZmRkLmZyYW5jb3Bob25pZS5vcmcvcHVibGljYXRpb24vYmlvZGl2ZXJzaXRlLXNhbnRlLWV0LW1hbGFkaWVzLWluZmVjdGlldXNlcy1sYS1iaW9kaXZlcnNpdGUtc291cy1jb250cm9sZS1pbnRlcm5hdGlvbmFsLw..
https://courriel.ulaval.ca/owa/redir.aspx?REF=Koff5MCPKH-BwtGyaFFt97EAqqpL9hs2ZaOK7bBFsS3lPIZySijYCAFodHRwczovL3d3dy5pZmRkLmZyYW5jb3Bob25pZS5vcmcvcHVibGljYXRpb24vYmlvZGl2ZXJzaXRlLXNhbnRlLWV0LW1hbGFkaWVzLWluZmVjdGlldXNlcy1sYS1iaW9kaXZlcnNpdGUtc291cy1jb250cm9sZS1pbnRlcm5hdGlvbmFsLw..
https://courriel.ulaval.ca/owa/redir.aspx?REF=Koff5MCPKH-BwtGyaFFt97EAqqpL9hs2ZaOK7bBFsS3lPIZySijYCAFodHRwczovL3d3dy5pZmRkLmZyYW5jb3Bob25pZS5vcmcvcHVibGljYXRpb24vYmlvZGl2ZXJzaXRlLXNhbnRlLWV0LW1hbGFkaWVzLWluZmVjdGlldXNlcy1sYS1iaW9kaXZlcnNpdGUtc291cy1jb250cm9sZS1pbnRlcm5hdGlvbmFsLw..
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L’Évaluation mondiale de la biodiversité et des services  
écosystémiques de 2019 de l’IPBES va dans le même sens. 
Après avoir souligné les apports indispensables de la nature 
à la vie sur Terre, cette évaluation résume ainsi les consé-
quences de la dégradation de la nature sur le plan de la 
santé humaine :

La nature est à l’origine de la plupart des maladies 
infectieuses (impact négatif) mais elle est aussi une 
source de médicaments et d’antibiotiques à usage  
thérapeutique (contribution positive) (bien établi).  
Les zoonoses représentent une menace sérieuse  
pour la santé humaine, les maladies à transmission 
vectorielle représentant environ 17 % de l’ensemble 
des maladies infectieuses et causant près de 700 000 
décès par an dans le monde (établi mais incomplet) (…)  
Les maladies infectieuses émergentes chez les espèces 
sauvages, les animaux domestiques, les plantes ou  
les populations humaines peuvent être amplifiées  
par des activités humaines telles que le défrichement 
et la fragmentation des habitats (établi mais incomplet) 
ou par l’usage excessif des antibiotiques, qui se traduit 
par une rapide évolution de l’antibiorésistance chez 
de nombreuses bactéries pathogènes (bien établi) 
(…). La dégradation de la nature et la perturbation 
des bénéfices qui en découle ont des conséquences 
directes et indirectes sur la santé publique (bien établi) 
(…) et peuvent amplifier les inégalités existantes en 
matière d’accès aux soins médicaux ou à une alimen-
tation saine (établi mais incomplet) (…).58

On estime en effet « que les changements d’affectation des 
sols (conversion des terres, l’extraction pétrolière, l’exploitation 
minière, la déforestation, le drainage de zones humides, 
etc.) sont les principaux facteurs d’apparition de maladies 
infectieuses dans la faune sauvage ».59 Comme le souligne 
Yvonne Huguero, Secrétaire générale de la CITES [Traduction] :

Nous savons que de nombreuses maladies infectieuses 
émergentes ces derniers temps sont d’origine animale 
sauvage. Beaucoup d’entre elles ne sont pas consi
dérées comme provenant d’espèces CITES qui sont 
commercialisées illégalement. Cependant, les flux 
commerciaux illégaux d’espèces sauvages ne feront 

58.	 IPBES, Supra, note 8.
59.	CBD/SBSTTA/21/4, Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, 

techniques et technologiques, Diversité biologique et santé humaine. Note 
de la Secrétaire exécutive, 7 novembre 2017. Nouyrigat Vincent, 
« Réensauvager le monde, une nouvelle approche en écologie », Science & 
Vie, 28 mai 2020. Nouyrigat Vincent, Yves Sciama et als., « Vers un réseau  
sanitaire mondial ? », Science & Vie, 22 avril 2020. 

maladies infectieuses émergentes chez l’homme. On y note 
que la perte de biodiversité due aux activités humaines est 
fortement liée à un risque élevé de zoonose pour une variété 
d’agents pathogènes et que les 2/3 des agents pathogènes 
qui ont infecté les humains récemment proviennent de la 
faune. 

Dans la préface de ce Rapport de l’OMS, la Dr. Maria Neira, 
directrice de la Direction santé publique de l’OMS écrit  
[traduction] que « la perte de biodiversité se produit à une 
vitesse sans précédent, qu’on reconnaît de plus en plus qu’il 
s’agit là d’un risque fondamental pour la santé et la stabilité 
des écosystèmes et que la santé humaine n’est pas à l’abri 
de cette menace ». Selon elle, « tous les aspects du bien -être 
humain dépendent des biens et services écosystémiques et la 
perte de biodiversité peut déstabiliser les écosystèmes, favo-
risant ainsi l’éclosion de maladies infectieuses et sapant les 
progrès du développement ».56

Un Rapport du directeur général de l’OMS, en date du 29 
mars 2018, établit, comme suit, les rapports étroits entre la 
biodiversité et la santé humaine :

La santé humaine est tributaire en dernier ressort  
des écosystèmes eu égard aux éléments essentiels  
à la santé humaine et au bien-être (par exemple  
les aliments et l’eau douce). La diversité biologique 
sous-tend les fonctions et les processus écologiques 
qui génèrent les bienfaits des écosystèmes (« services 
écosystémiques »), notamment la purification de l’eau 
et de l’air, la lutte contre les ravageurs et les maladies, 
la pollinisation, la fertilité des sols et la résilience face 
au changement climatique. Par ailleurs, des espèces  
et des génotypes d’organismes divers fournissent  
différents aliments, nutriments essentiels et médi
caments. Dans le même temps, la biodiversité peut 
parfois être une source d’agents pathogènes et, 
lorsque sa gestion est non durable, elle peut aggraver 
les conséquences négatives sur la santé. Ainsi, les  
interactions entre les individus et la biodiversité 
peuvent fortement influer sur la santé des populations, 
les moyens de subsistance et la viabilité des interventions 
de santé publique. Les liens sont souvent non linéaires 
et complexes.57 

56.	 Id., p. x.
57.	OMS, Santé, environnement et changement climatique. Santé humaine 

et diversité biologique. Rapport du Directeur général A71/11, 29 mars 2018, 
[en ligne : https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/276343/
A71_11-fr.pdf?sequence=1&isAllowed=y].

https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/276343/A71_11-fr.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/276343/A71_11-fr.pdf?sequence=1&isAllowed=y
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4.2.1	 La Convention sur la diversité biologique

Les trois objectifs que la CDB poursuit sont la conservation 
de la diversité biologique, l’utilisation durable de ses éléments, 
le partage juste et équitable dans l’exploitation des ressources 
génétiques. Son objectif ultime est de ralentir sensiblement 
le rythme actuel d’appauvrissement de la diversité biologique 
dans le monde et de jeter les bases d’un développement 
durable. 

Sans en porter le nom, la CDB est une convention-cadre 
qui a déjà été complétée par trois protocoles qui portent 
essentiellement sur les biotechnologies et les ressources 
génétiques. Pour ce qui est de la conservation, le 1er objectif 
de la CDB, son action renvoie non pas un Protocole distinct 
comme on aurait pu s’y attendre, mais plutôt à des plans 
stratégiques décennaux, nullement obligatoires, que chaque 
État est encouragé à suivre dans la mesure du possible et 
selon ce qui lui convient. C’est par une décision adoptée par 
la conférence des parties à la CDB à sa dixième réunion à 
Nagoya, en 2010, que fut adopté le dernier Plan stratégique 
2011-2020 ainsi que les objectifs d’Aichi relatifs à la diver-
sité biologique.63 Le but de ce Plan stratégique 2011-2020 
est d’inspirer des actions de grande envergure par tous les 
pays en soutien à la biodiversité, afin qu’ils établissent leurs 
propres objectifs nationaux. Ces derniers sont élaborés en 
tenant compte des priorités et capacités nationales. 

Il est important de souligner que les objectifs stratégiques 
précédents ceux pour 2010 qui avaient été définis en 2002, 
n’ont pas été atteints.64 Le Rapport d’évaluation mondiale 
de la biodiversité et des services écosystémiques de 2019 de 
l’IPBES estime d’ores et déjà estimer que les objectifs pour 
2020, définis en 2010, ne seront pas atteints, du moins pour 
la majorité d’entre eux.65

La plupart des obligations souscrites dans le cadre de la 
convention sont des obligations purement potestatives ou 
conditionnelles. En effet, les parties sont tenues de respec-
ter ses dispositions « dans la mesure du possible et selon 
qu’il conviendra » ou encore « en fonction des conditions 
et moyens qui lui sont propres » (Art. 6, 7, 8, 9, 10, 11, 14).  

63.	Décision X/2 Plan stratégique 2011-2020 et objectifs d’Aichi relatifs à la 
diversité biologique, 27 octobre 2010 [https://www.cbd.int/doc/decisions/
cop-10/cop-10-dec-02-fr.pdf]).

64.	Décision adoptée par la conférence des parties à la convention sur la diversité 
biologique à sa dixième réunion x/2. Plan stratégique 2011-2020 et objectifs 
d’Aichi relatifs à la diversité biologique.

65.	 IPBES, Le rapport de l’évaluation mondiale de la biodiversité et les services 
écosystémiques. Résumé à l’intention des décideurs [https://ipbes.net/sites/ 
default/files/202002/ipbes_global_assessment_report_summary_ for_ 
policymakers_fr.pdf]. IPBES secretariat, Bonn, Germany. 56 pages. https://doi.
org/10.5281/zenodo.3553579. Version française disponible : [https://ipbes.
net/sites/default/files/202002/ipbes_global_assessment_report_ summary_
for_policymakers_fr.pdf].

qu’aggraver ces épisodes en dégradant les habitats 
d’animaux ou en rapprochant les populations  
humaines de ceux-ci, contribuant ainsi à la propa
gation des maladies.60

Finalement, le Programme des Nations Unies pour l’environ-
nement fait part, lui aussi, des mêmes constatations :

La santé de l’environnement et la santé humaine  
sont étroitement liées et bon nombre de maladies  
infectieuses émergentes découlent d’activités qui  
affectent la biodiversité. Les modifications du paysage 
(résultant de l’extraction et de l’utilisation des  
ressources naturelles, par exemple) peuvent faciliter 
l’émergence de maladies touchant la faune sauvage, 
les animaux domestiques, les plantes ou les humains. 
On estime que les zoonoses représentent plus de 60 % 
des maladies infectieuses.61

Une fois établie l’existence de liens entre la santé et la biodi-
versité, il y a ensuite lieu de se demander comment le monde 
des humains peut à l’avenir lutter contre de nouvelles mala-
dies infectieuses susceptibles de se traduire par de grandes  
pandémies. Il faut alors se tourner vers le droit international 
de l’environnement pour vérifier quel est l’état du droit sur 
cette question.

4.2	La biodiversité sous contrôle international ?

Il existe plusieurs conventions internationales portant sur la 
biodiversité.62 Aucune ne porte spécifiquement sur la santé et 
la biodiversité. Cette situation ne doit pas nous surprendre, 
car la définition de cette problématique, comme nous l’avons 
souligné plus tôt, est récente. En outre, comme nous le démon-
trerons, il n’est pas dit qu’il faille une nouvelle convention 
internationale pour solutionner ce vaste problème. Étant 
donné que la destruction des habitats, notamment par 
deux causes, soit la déforestation et le commerce mondial  
d’espèces sauvages, est à l’origine de l’émergence et de la 
propagation de maladies infectieuses, nous nous limiterons 
ici à cerner brièvement l’impact la Convention sur la diversité 
biologique (CDB) sur cette cause. 

60.	UNEP,  Interview with Ivonne Higuero, Secretary-General, Convention  
on International Trade in Endangered Species of Wild Fauna and Flora,  
[en ligne : https://www.unenvironment.org/news-and-stories/story/there-are-
no-winners-illegal-trade-wildlife].

61.	Programme des Nations Unies pour l’environnement. L’Avenir de  
l’environnement mondial (GEO-6), Résumé à l’intention des décideurs, 
2019. https://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/27652/
GEO6SPM_RU.pdf?sequence=4&isAllowed=y ]

62.	Pour une synthèse de la plupart de ces conventions, voir : J.-M. Arbour,  
S. Lavallée, H. Trudeau, J, Sohnle, Droit international de l’environnement,  
3e édition, Éditions Yvon Blais, 2016, 1527 p.

https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-10/cop-10-dec-02-fr.pdf
https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-10/cop-10-dec-02-fr.pdf
https://www.unenvironment.org/news-and-stories/story/there-are-no-winners-illegal-trade-wildlife
https://www.unenvironment.org/news-and-stories/story/there-are-no-winners-illegal-trade-wildlife
https://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/27652/GEO6SPM_RU.pdf?sequence=4&isAllowed=y
https://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/27652/GEO6SPM_RU.pdf?sequence=4&isAllowed=y
http://www.editionsyvonblais.com/detail-du-produit/droit-international-de-lenvironnement-3e-edition-1
http://www.editionsyvonblais.com/detail-du-produit/droit-international-de-lenvironnement-3e-edition-1
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programmes, politiques, législation et recherches dans  
lesquels des secteurs multiples communiquent entre eux  
et travaillent ensemble pour améliorer l’état de la santé 
publique ». 

L’Organe subsidiaire scientifique et technique (OSATT) de la 
CDB la décrit essentiellement comme une « approche inter-
disciplinaire et intersectorielle visant à examiner de manière 
globale les liens existants entre la santé humaine et la santé 
environnementale ou écosystémique ».68 

Le concept, dans sa compréhension globale, veut témoigner 
de l’existence du lien intrinsèque qui unit la santé humaine, 
la santé animale et la santé des écosystèmes qui supportent 
la vie sur Terre. On doit convenir que la gestion de cette relation 
triangulaire, impliquant êtres humains, microorganismes,  
animaux, végétaux, agriculture, faune et flore sauvages  
et environnement, nécessite un travail interdisciplinaire et 
intersectoriel soutenu.69

Cette même décision de la CDB 2014 demande notamment 
aux États d’examiner les liens entre la biodiversité et la santé 
humaine dans la préparation de leurs stratégies et plans 
d’action nationaux pour la biodiversité (SPANB) et de  
promouvoir la coopération entre les secteurs et organismes 
qui sont responsables de la biodiversité d’une part, et  
responsables de la santé humaine, d’autre part. 

4.2.1.2	 Des orientations sur l’intégration  
des considérations relatives à la diversité  
biologique dans les approches  
« Un monde, une santé »

Dans une importante note publiée en décembre 2017 par 
l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, 
techniques et technologiques (OSATT) de la CDB70, il est  
relevé que « l’approche dominante en matière de gestion des 
urgences de santé et des catastrophes naturelles est  
essentiellement réactive, aboutissant à manquer des occasions 
cruciales de prévention, d’alerte rapide et de détection, et de 
réponses promptes et effectives ». La Note de l’OSATT fournit 
notamment des orientations sur l’intégration de la diversité 
biologique dans les approches « Un monde, Une santé ».  
Le défi est immense car il commande que cette intégration se 
réalise dans la définition même des politiques concernant 

68.	CBD/SBSTTA/21/4, Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, 
techniques et technologiques, Diversité biologique et santé humaine, Note de 
la Secrétaire exécutive, 7 novembre 2017.

69.	 Id.
70.	Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et  

technologiques, Diversité biologique et santé humaine, Note de la Secrétaire 
exécutive, CBD/SBSTTA/21/4 7 novembre 2017, [https://www.cbd.int/doc/c/b1b0/
3c8d/9ad941a61f1065984d1c339a/sbstta-21-04-fr.pdf].

Il est aussi acquis que les obligations souscrites par les pays 
en développement ne pourront être satisfaites que dans la 
mesure où les pays développés s'acquitteront effectivement 
des obligations qui leur incombent en vertu de la Convention 
s'agissant des ressources financières et du transfert de 
technologie (art. 20 (4) de la CDB). 

Ainsi, les décisions que la Conférence des Parties à la CDB 
adopte au fil des ans ne lient pas les États sur le plan juridique. 
C’est dans ce contexte légal qu’il convient d’apprécier la  
portée du travail qui se réalise actuellement au sein de la 
CDB pour préparer l’après 2020 sur le chapitre de la biodi-
versité et de la santé humaine.

4.2.1.1	 Un monde, une santé (« One Health »)

La Conférence des Parties à la CDB, dont le mandat est  
de veiller à la conservation de la diversité biologique ainsi 
qu’à l’utilisation durable de ses éléments, a examiné, à ses  
douzième (CdP12), treizième (CdP13) et quatorzième  
sessions (CdP14), (2014, 2016 et 2018) les liens entre la diversité  
biologique et la santé humaine. Elle a reconnu que la diversité 
biologique et la santé humaine sont étroitement reliées et  
a conclu « qu’une meilleure prise en compte des liens entre 
la santé et la diversité biologique pourrait contribuer à amé-
liorer de nombreux aspects de la santé humaine » (Décision 
X111/6, 2016).

La première décision de la Conférence des Parties à ce sujet 
remonte à 2014.66 Cette Décision XII/21 sur la biodiversité  
et la santé humaine reconnaît la valeur de l’approche  
« Un monde, une santé » (« One Health »)67 pour traiter  
la question intersectorielle de la diversité biologique et de  
la santé humaine, en tant que stratégie intégrée conforme  
à l’approche par écosystème (CDB, Décision V/6) qui tient 
compte des corrélations complexes entre humains, microor-
ganismes, animaux, végétaux, agriculture, vie sauvage  
et environnement. La Décision V/6, à laquelle renvoie la  
Décision XII/21, identifie 12 principes de gestion découlant 
de l’approche par écosystème.

L’approche par écosystème est une stratégie de gestion 
intégrée des terres, des eaux et des ressources vivantes. 
L’OMS définit l’approche « Un monde, une santé » comme 
« une approche pour la conception et la mise en œuvre des  

66.	Décision XII/21, Diversité biologique et santé humaine, UNEP/CBD/COP/
DEC/XII/21,17 Octobre 2014.

67.	« One Health » est une approche intégrée ayant été introduite au début  
des années 2000 et qui synthétise en deux mots une approche connue depuis 
plus d’un siècle, « à savoir que la santé humaine et la santé animale sont  
interdépendantes et liées à la santé des écosystèmes dans lesquels elles 
coexistent », Organisation mondiale de la santé animale, « Une seule santé  
en bref », [en ligne : https://www.oie.int/fr/pour-les-medias/une-seule-sante/].

https://courriel.ulaval.ca/owa/redir.aspx?REF=5s3N87RgqTCNQ2a6oP3h7YfjeJAvm9SL7lOpGZXxRrlJXEaOyxvYCAFodHRwczovL3d3dy5vaWUuaW50L2ZyL3BvdXItbGVzLW1lZGlhcy91bmUtc2V1bGUtc2FudGUv
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4.2.2	 La santé humaine au renfort de la réalisation 
des objectifs d’Aichi 

Lors de sa treizième session (CdP13) tenue à Cancun en 
décembre 2016, la Conférence des Parties à la CDB a estimé 
« qu’une meilleure prise en compte des liens entre la santé 
et la diversité biologique pourrait contribuer à l’amélioration 
de nombreux aspects de la santé humaine, y compris la nutrition, 
réduisant ainsi le fardeau mondial des maladies infectieuses 
et des maladies non transmissibles, et améliorant la santé et 
le bien-être mentaux ». 

La CdP13 considère également « que la reconnaissance des 
avantages pour la santé de la diversité biologique renforce 
la raison d’être de la conservation et de l’utilisation durable 
de la diversité biologique et qu’elle contribue ainsi au déve-
loppement de stratégies et plans d’action nationaux pour 
biodiversité, à la mise en œuvre du Plan stratégique pour la 
diversité biologique 2011-2020 et à la réalisation des objectifs 
d’Aichi pour la biodiversité ».72 

La valeur de la biodiversité en tant que support indispensable 
de la santé humaine n’était pas directement prise en compte 
par les objectifs d’Aichi. L’objectif 14 des objectifs d’Aichi 
établissait simplement que « les écosystèmes qui fournissent 
des services essentiels, en particulier l’eau et contribuent à 
la santé, aux moyens de subsistance et au bien-être, doivent 
être restaurés et sauvegardés (…). 

Dans une note de février 2020 des deux coprésidents du 
Groupe de travail à composition non limitée sur le cadre 
mondial de la biodiversité pour l’après-2020, M. Francis 
Ogwal et M. Basile van Havre73, il est souligné que « la santé 
de l’environnement et la santé humaine sont étroitement 
liées  », qu’un «  bon nombre de maladies infectieuses  
émergentes découlent d’activités qui affectent la biodiversité 
« et que « la Covid-19 est probablement une zoonose ». Les 
zoonoses sont des maladies qui peuvent se transmettre des 
animaux aux êtres humains, comme la grippe aviaire, la rage, 
la fièvre de la vallée du Rift transmise par les moustiques.74 

72.	Décision adoptée par la Conférence des parties à la Convention sur la diversité 
biologiquexiii. Diversité biologique et santé humaine, 14 décembre 2016, 
CBD/COP/13/DEC/XIII/6.

73.	Groupe de travail à composition non limitée sur le Cadre mondial de la biodiversité 
pour l’après-2020, Note des coprésidents, Avant-projet du cadre mondial de 
la biodiversité pour l’après-2020, Deuxième réunion Rome, 24-29 février 2020, 
[en ligne : https://www.cbd.int/doc/c/b854/4961/6981b9f07a6fa5e79b83
69d7/wg2020-02-l1-fr.pdf].

74.	Une zoonose est une infection ou une maladie qui se transmet des animaux 
vertébrés à l’homme, et vice-versa. Les maladies communes à l’homme et à 
certaines espèces animales, sans transmission entre les espèces, comme le tétanos, 
par exemple, n’entrent pas à proprement parler dans le champ des zoonoses. 
C’est par exemple le cas du tétanos. Voir à ce sujet : Michel Baussier, À propos 
de la pandémie Covid-19 : les zoonoses, https://www.prevention-medicale.org/
Actualites-et-revues-de-presse/Toutes-les-actualites/covid-19-zoonoses.

notamment l’agriculture, la pêche, la production alimentaire, 
l’aménagement du territoire, l’adaptation aux changements 
climatiques, etc.71 L’application de l’approche « Un monde, 
une santé » est guidée par des principes de base tels que la 
prévention, l’approche écosystémique, l’approche intersecto-
rielle, multinationale et interdisciplinaire, l’approche participative  
et inclusive, l’équité intergénérationnelle et la prise en 
compte de toutes les dimensions de la santé, dont la sécurité 
des aliments et la nutrition.

C’est par sa Décision 14/4 Diversité biologique et santé, en 
date du 30 novembre 2018, que la Conférence des Parties à 
la CDB va formellement accueillir les Orientations sur l’inté-
gration des considérations relatives à la diversité biologique 
dans les approches « Un monde, une santé » qui prennent appui 
sur le Rapport OMS/CDB « biodiversité et Santé humaine » 
de 2015, et reconnaître l’importance des approches fondées 
sur les écosystèmes. La Conférence des Parties prend alors 
note des orientations sur l’intégration des considérations 
relatives à la diversité biologique dans les approches « Une 
santé », figurant dans la note de la Secrétaire exécutive, et 
encourage les Parties, les autres gouvernements et les orga-
nisations compétentes à utiliser ces orientations.

Cette Décision demande par ailleurs aux États de fournir des 
incitations efficaces pour intégrer la biodiversité dans le secteur 
de la santé et de faire des efforts pour améliorer les liens 
entre la diversité biologique et la santé dans les évaluations 
environnementales. Elle redit encore une fois que « la prise 
en compte des liens existant entre la santé et la diversité 
biologique peut contribuer à améliorer plusieurs aspects de 
la santé et du bienêtre humains, y compris par une prévention 
et réduction des maladies infectieuses et des maladies non 
transmissibles, et en soutenant la nutrition et des régimes 
alimentaires sains ». De plus, elle encourage les États à :

[p]romouvoir un dialogue au sein des ministères et 
des organismes responsables des secteurs de la santé 
(dont la santé des animaux domestiques et de la faune 
sauvage), l’environnement, la pollution (telle que les 
débris marins en plastique), les pesticides, la résistance 
antimicrobienne, l’agriculture, la nutrition et la sécurité 
alimentaire, la sûreté des aliments, l’aménagement du 
territoire (y compris l’aménagement urbain), l’adaptation 
aux changements climatiques et leur atténuation, et 
la réduction des risques de catastrophe, pour favoriser 
des approches intégrées.

71.	 Id.

https://www.prevention-medicale.org/Actualites-et-revues-de-presse/Toutes-les-actualites/covid-19-zoonoses
https://www.prevention-medicale.org/Actualites-et-revues-de-presse/Toutes-les-actualites/covid-19-zoonoses
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des attentes et des objectifs pourtant si volontairement adoptés 
dans le cadre des travaux de la Conférence des Parties. 

En vue de la préparation du Cadre mondial pour la biodiversité 
pour l’après-2020, une Résolution du Parlement européen 
du 16 janvier 2020 sur la 15e session de la conférence des 
parties (CdP15) à la CDB77 souligne « qu’il est nécessaire 
d’adopter un cadre international juridiquement contraignant 
pour enrayer la perte de biodiversité à l’échelle mondiale et 
la rétablir dans tous ses aspects ».

Les objectifs adoptés jusqu’ici dans le cadre de la CDB ne 
sont pas contraignants et le fait d’intégrer la santé dans un 
nouveau cadre stratégique pour l’après-2020 ne changera 
rien à cette situation juridique. L’idée du Parlement européen, 
d’un protocole juridiquement contraignant à conclure éven-
tuellement sur les deux premiers objectifs de la Convention, 
soit la conservation de la biodiversité et l’utilisation durable 
de ses éléments sera-t-elle examinée lors d’une prochaine  
session de la Conférence des Parties ? Un Protocole fondé 
sur le principe des responsabilités communes et différenciées 
qui définirait des objectifs distincts pour les pays développés 
et les pays en développement ? 

Certes, le défi serait immense, mais ne serait-il pas à la mesure 
des enjeux immenses qui nous confrontent ?

77.	Résolution du Parlement européen du 16 janvier 2020 sur la 15e réunion  
de la conférence des parties (COP15) à la convention sur la diversité  
biologique (2019/2824(RSP), 2019/2824(RSP) [ https://www.europarl.eu-
ropa.eu/doceo/document/TA-9-2020-0015_FR.html].

Un rapport sur les zoonoses, paru le 6 juillet 2020, journée 
internationale des zoonoses, s’intéresse d’ailleurs aux liens 
entre la biodiversité et les zoonoses, et plusieurs messages-
clés sont lancés à la communauté internationale à ce sujet.75

Conclusion
S’il est vrai, comme le prétendent les scientifiques, que plus 
de 70 % de toutes les maladies émergentes qui affectent les 
humains proviennent de la faune sauvage et des animaux 
domestiques76, on peut donc s’attendre à ce que la protection 
de la santé par la protection de la biodiversité fasse son  
entrée officielle dans ce nouveau Cadre mondial de la biodi-
versité pour l’après-2020. Il est aussi possible d’estimer que 
la Décision 14/4 de 2018 de la Conférence des Parties à la 
CDB servira de point d’ancrage aux diverses formulations qui 
seront proposées pour définir cet élément important de ce 
nouveau cadre.

Est-ce suffisant face à l’urgence de la crise de la biodiversité ? 

L’expérience des vingt dernières années au sein de la CDB 
nous démontre que les réalisations ne sont pas à la hauteur 

75.	PNUE & International Livestock Research Institute (ILRI), Preventing the Next 
Pandemic: Zoonotic diseases and how to break the chain of transmission, 
juillet 2020 [https://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/32316/
ZP.pdf?sequence=1&isAllowed=y]; Messages-clés en français : [https://wedocs.
unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/32860/ZPKMFR.
pdf?sequence=4&isAllowed=y].

76.	Programme des Nations Unies pour l’environnement. L’Avenir de  
l’environnement mondial (GEO-6), Résumé à l’intention des décideurs, 
2019, Supra, note 61.
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